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145e ANNEE 1 N° 1 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

SÉANCE D'INSTALLATION 

Première séance - Mardi 2 juin 1987, à 17 h 

Présidence de M. Pierre Widemann, doyen d'âge 
puis de M. Henri Mehling, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : MM. Gérard Deshusses, Dominique Hausser. 

Assistent à la séance: MM. Claude Haegi, maire, Guy-Olivier Segond, 
vice-président, René Emmenegger, Mme Jacqueline Burnand et M. André Rédi­
ger, conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du Conseil administratif du 21 mai 1987, le Conseil municipal 
est convoqué dans la salle du Grand Conseil pour mardi 2 juin 1987, à 17 h et 
20 h 30. 



2 SÉANCE DU 2 JUIN 1987 (après-midi) 
Validation des élections 

(Les conseillers administratifs, M. Pierre Widemann, doyen d'âge, M. Bé~ 
nédict Fontanet, benjamin, et M. Jean-Daniel Efrancey, secrétaire administratif 
du Conseil municipal, précédés et suivis d'un huissier, prennent place à la tri­
bune, devant l'assemblée debout.) 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). Je déclare la séance ouverte et prie 
le plus jeune membre de l'assemblée, M. Bénédict Fontanet, de donner lecture 
des pièces suivantes : 

- arrêté du Conseil d'Etat du 29 avril 1987, validant les élections des conseils 
municipaux ; 

- arrêté du Conseil d'Etat du 29 avril 1987, convoquant le Conseil municipal 
de la Ville de Genève ; 

- la lettre du 2 juin 1987 du nouveau Conseil administratif relative à la 
composition de son bureau ainsi qu'à la répartition des services de l'admi­
nistration entre ses membres. 

1. Lecture de l'arrêté du Conseil d'Etat, du 29 avril 1987, validant 
les élections des conseils municipaux. 

ARRÊTÉ 

relatif à la validation des élections des conseils municipaux du 12 avril 1987 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

vu l'article 77 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 
1982, 

attendu qu'aucun recours n'est parvenu au Tribunal administratif dans le 
délai légal, 

arrête : 

Les élections des conseils municipaux, du 12 avril 1987, sont validées. 

Certifié conforme 
Le chancelier d'Etat : 

René Kronstein 
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Convocation du Conseil municipal 

2. Lecture de l'arrêté du Conseil d'Etat, du 29 avril 1987, convo­
quant le Conseil municipal. 

ARRÊTÉ 

relatif à la séance d'installation des conseils municipaux 
des communes du canton de Genève du 29 avril 1987 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

vu l'arrêté du 29 avril 1987 validant les résultats des élections municipales 
du 12 avril 1987, 

vu les articles 8 à 11 de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 
1984, 

vu les articles 2 et 4 du règlement d'application de la loi sur l'administra­
tion des communes du 31 octobre 1984, 

arrête : 

La séance d'installation des conseils municipaux des communes du canton 
de Genève est fixée au mardi 2 juin 1987. Cette séance est convoquée par le 
maire, avec l'ordre du jour suivant: 

a) prestation de serment des conseillers municipaux ; 
b) élection du bureau du Conseil municipal des communes de plus de 800 

habitants ; 
c) nomination des membres aux diverses commissions. 

Les articles 7 et 9, alinéa 2, de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984 entrent en vigueur le 2 juin 1987, conformément à l'article 88, 
alinéa 3, de ladite loi. 

Certifié conforme 
Le chancelier d'Etat : 

René Kronstein 



4 SÉANCE DU 2 JUIN 1987 (après-midi) 
Composition du Conseil administratif 

3. Lecture de la lettre du Conseil administratif relative à la com­
position de son bureau ainsi qu'à la répartition des services de 
l'administration entre ses membres. 

Monsieur le président, 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 

Par ces quelques lignes, nous vous informons qu'au cours de sa séance du 2 
juin 1987, le Conseil administratif a procédé à l'élection de son bureau qui, 
pour l'année législative 1987-1988, sera le suivant: 

a) Maire: M. Claude Haegi 

b) Vice-président: M. Guy-Olivier Segond. 

Par ailleurs, la répartition des services et fonctions entre les membres du 
Conseil administratif a été arrêtée comme suit : 

a) M. Claude Haegi (suppléant: M. René Emmenegger) 
Secrétariat général du Conseil administratif, Archives municipales, Com­
munication et information, Office du personnel, Caisse de retraite, Con­
trôle financier, CORI (organisation et informatique), Planification à long 
terme, Direction des finances et services généraux, services: Achats, Assu­
rances, Centre de traitement informatique, Comptabilité générale, Ga­
rage, Gérance immobilière, Taxe professionnelle, relations avec les mi­
lieux économiques et touristiques, relations régionales et européennes. 

b) M. Guy-Olivier Segond (suppléant : M. André Hediger) 
Direction et secrétariat du département, services: Urbanisme et atelier du 
recensement du domaine bâti, Espaces verts et environnement, Ecoles et 
institutions pour la jeunesse, Social, Etat civil, Pompes funèbres et cime­
tières, Délégation à la petite enfance, Aide humanitaire et coopération au 
développement, relations avec les milieux internationaux, Téléréseau Ra­
dio TV. 

c) M. René Emmenegger (suppléant: M.Guy-Olivier Segond) 
Direction et secrétariat du département, services: Beaux-arts et culture, 
Spectacles et concerts, Bibliothèques et discothèques, Bibliothèque publi­
que et universitaire, Musée d'art et d'histoire, Musée d'ethnographie, Mu­
séum d'histoire naturelle, Conservatoire et jardin botaniques, Conserva­
tion du patrimoine architectural, Fondation du Grand Théâtre, Fondation 
d'art dramatique, Activités culturelles des Halles de l'Ile, Fonds de 
décoration. 
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Composition du Conseil administratif 

d) M. André Hediger (suppléant : Mme Jacqueline Burnand) 
Direction et secrétariat du département, services: Sports, Police munici­
pale, Domaine public, Abattoir et contrôle des viandes, Incendie et se­
cours, Protection civile, Office communal d'approvisionnement éco­
nomique. 

e) Mme Jacqueline Burnand (suppléant: M. André Hediger) 
Direction et secrétariat du département, services : Administration, opéra­
tions foncières et éclairage public, Architecture, Bâtiments, Chauffage, 
Voirie et nettoiement: administratif, logistique technique, études et cons­
tructions, entretien, levée et nettoiement. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les conseil­
lers municipaux, l'assurance de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : Le maire : 
Jean-Pierre Guillermet Claude Haegi 

4. Allocution du doyen d'âge. 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). Je constate que la convocation 
expédiée par le Conseil administratif à chacun des conseillers municipaux com­
porte Tordre du jour de la présente séance. 

Je salue la présence des conseillers administratifs et indique qu'ensuite de 
leur réélection ou élection, ils ont été remplacés au Conseil municipal par 
les viennent ensuite des partis auxquels ils appartiennent: M. Guy-Olivier 
Segond par M. Michel Ducret, M. René Emmenegger par M. Albert Chauffât, 
M. Claude Haegi par Mme Suzanne Hurter, Mme Jacqueline Burnand par Mme 

Alexandra Winiger-Gobet, et M. André Hediger par M. Alain Comte. 

Les conseillers municipaux suivants font excuser leur absence : MM. Gé­
rard Deshusses et Dominique Hausser. 

D'autre part, M. Juon ayant renoncé à son mandat de conseiller, le Dépar­
tement de l'intérieur nous a communiqué qu'il est remplacé par M. Bernard 
Lambelet. 

Mesdames et Messieurs les conseillers, en tant que doyen du Conseil muni­
cipal, j'ai le plaisir de vous saluer et de souhaiter tout particulièrement la 
bienvenue au nouveau groupe qui va siéger parmi nous, ainsi qu'à tous ceux 
qui font leur entrée dans cette assemblée. 
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Allocution du doyen d'âge 

Depuis le 1er août 1842, le Conseil municipal siège en notre ville. Il est 
intéressant de savoir que c'était à la suite d'une révolte contre l'Etat. Nous 
avons acquis alors une certaine autonomie. Un petit aperçu historique nous 
explique ces événements. 

Il y a une semaine, nous avons célébré les six cents ans de la ratification des 
Franchises de Genève par l'évêque Adhémar Fabri. On est en plein Moyen 
Âge, donc, en 1387. Nous faisions alors partie de l'Empire romain germani­
que. Genève obtint le droit d'avoir des représentants, soit quatre syndics. 
Certaines autres libertés lui sont accordées, comme : la justice pénale, le droit 
à la propriété, la liberté de se déplacer. Les syndics s'entourent peu à peu de 
collaborateurs qui deviendront le Petit Conseil, élu par le Conseil général, 
donc par l'ensemble des citoyens. Au moment de la Réforme, Genève reprend 
le pouvoir politique de l'évêque, et ce régime dure jusqu'en 1798, date de 
l'invasion française. 

En 1814, Genève devient canton suisse. Les communes suburbaines ob­
tiennent une certaine indépendance. Par contre, la Ville est administrée direc­
tement par l'Etat, ce qui, à la longue, provoque des tensions, qui aboutirent à 
la révolution de 1842 citée plus haut. 

Il subsiste aujourd'hui cet antagonisme Ville-Etat que nous connaissons 
bien. Souvent nous, conseillers municipaux - je le rappelle pour les nouveaux 
venus - devons demander au Conseil administratif d'intervenir auprès de l'Etat 
pour que ce dernier prenne en considération telle ou telle de nos interventions. 
Mais ne dramatisons pas; finalement, nous tirons au même char. 

La dernière législature a été riche en événements. Des quartiers ont été 
réaménagés ; des écoles construites ; la Maison Tavel transformée en musée : le 
site archéologique de la cathédrale achevé. Le Grutli et le Casino-Théâtre sont 
en reconstruction. Des radios locales ont été créées. 

L'avenir nous posera des problèmes, car nous commençons à nous sentir à 
l'étroit sur notre territoire, en particulier: la circulation, les logements à prix 
abordables sont des préoccupations. Certains dans notre Conseil se réfèrent au 
slogan «Moins d'Etat», ce que je puis comprendre ; d'autres invoquent «Plus 
d'Etat» ; et d'autres encore : «Mieux d'Etat». Il est normal que nous restions 
fidèles aux principes que nous inspirent les uns et les autres, mais évitons de 
prendre des positions dogmatiques et recherchons ensemble des solutions de 
bon sens aux problèmes qui nous sont posés. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi, 
persuadés que nous sommes tous de notre devoir d'assurer, si possible, ou 
d'améliorer même, le bien-être de nos concitoyens? 
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Je me dois encore d'adresser en votre nom un salut aux journalistes, qui 
assistent régulièrement à nos séances et qui ont la tâche, pas toujours facile, de 
donner à la population un reflet fidèle de nos travaux. 

Permettez-moi, pour terminer, de souhaiter à notre Conseil une législature 
bénéfique, dans une ambiance où la juste confrontation des idées se fasse dans 
le respect de la courtoisie, comme cela est de tradition dans ce Conseil 
municipal. 

Je prie M. Bénédict Fontanet de procéder à l'appel nominal. 

5. Appel nominal des conseillers municipaux. 

(M. Fontanet procède à l'appel des noms des conseillers municipaux.) 

6. Prestation de serment des membres du Conseil municipal en­
tre les mains du doyen d'âge. 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). J'invite l'assemblée à se lever et à 
écouter la lecture du serment : 

«Je jure, ou je promets solennellement: 

- d'être fidèle à la République et canton de Genève et à la Ville de Genève ; 

- d'obéir à la Constitution et aux lois et de m'acquitter de mes fonctions avec 
honneur, zèle et exactitude ; 

- de garder le secret dans tous les cas où il me sera enjoint par le Conseil 
municipal.» 

J'invite le secrétaire administratif, M. Efrancey, de procéder à l'appel 
nominal. Chaque conseiller, à l'appel de son nom, voudra bien lever la main 
droite et répondre : «Je le jure», ou «Je le promets». 

(M. Efrancey procède à l'appel nominal.) 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). Il est pris acte de votre serment. 
Les conseillers municipaux absents prêteront serment au cours d'une pro­
chaine séance, ce seront MM. Gérard Deshusses et Dominique Hausser. 

Je prie l'assemblée de s'asseoir. 
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Election du président 

7. Election du président qui entre immédiatement en charge. 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). Sont désignés comme secrétaires 
ad acta: Mme Marguerite Schlechten (T) et M. Olivier Moreillon (L). 

Ensuite, les sept scrutateurs, un par parti : M. Guy-Claude Geissmann (L), 
M. Manuel Tornare (S), Mme Christiane Beyeler (R), M. Jean-Pierre Lyon 
(T), Mme Denise Adler (PEG), M. Raoul Baehler (V) et Mme Simone Maitre 
(DC). 

Je vous invite à vous rendre au bureau pour recevoir les bulletins à 
distribuer. 

J'attire l'attention de l'assemblée sur le fait que les conseillers ne doivent 
inscrire qu'un seul nom pour cette élection. Je rappelle que l'élection a lieu 
conformément aux dispositions du titre XI du règlement du Conseil municipal. 
Elle a lieu au bulletin secret et à la majorité absolue. 

J'attends les propositions de l'assemblée. 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présente la can­
didature de notre collègue Henri Mehling. 

M. Mehling a été deuxième vice-président du Conseil municipal en 1981 et 
premier vice-président en 1986. Il a présidé la commission des sports en 1983-
1984 et a fait partie pendant de nombreuses années de la commission des 
finances de notre Conseil. Voici la candidature que le groupe démocrate-chré­
tien a l'honneur de présenter à cet aréopage. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Depuis de nombreuses législatures, nous avons 
toujours appuyé le système du tournus démocratique. A chaque élection, nous 
avons relevé ce point, mais l'Entente n'a jamais voulu entrer en matière à ce 
sujet. Cette année, avec la nouvelle configuration de ce Conseil, le Parti du 
travail vous présente la candidature de M. Louis Nyffenegger. 

La majorité de ce Conseil connaît notre collègue Louis Nyffenegger pour 
son entregent et sa disponibilité dans la discussion. Nous sommes sûrs que ce 
candidat saura représenter notre Conseil municipal valablement. Je vous en­
courage à voter pour lui. 
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M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). Il a été distribué 78 bulletins. 

Je déclare le scrutin clos. J'invite les huissiers à récolter les bulletins. 

Je prie les secrétaires ad acta et les scrutateurs de se rendre à la salle 
Nicolas-Bogueret afin de procéder au dépouillement du scrutin. 

(La séance est suspendue pendant le dépouillement.) 

Résultats de l'élection : 

Bulletins distribués : 78 
Bulletins retrouvés : 78 
Bulletin nul : 1 
Bulletins valables : 77 
Majorité absolue : 39 

M. Henri Mehling (DC) est élu par 54 voix. (Applaudissements.) M. Louis 
Nyffenegger (T) obtient 23 voix. 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V). Je vous félicite de votre élection, 
Monsieur Mehling, et vous cède mon fauteuil. 

(M. Henri Mehling prend place à la présidence.) 

Présidence de M. Henri Mehling, président élu 

8. Prestation de serment du doyen d'âge. 

M. Pierre Widemann, doyen d'âge (V), prête serment devant l'assemblée 
debout. 

9. Allocution du président. 

M. Henri Mehling, président. Mesdames et Messieurs les conseillers muni­
cipaux, permettez-moi de vous remercier très vivement de l'honneur que vous 
venez de me faire, ainsi qu'à mon parti, en me nommant président de votre 
assemblée. 
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J'ose interpréter votre décision comme un témoignage de la confiance que 
vous voulez bien m'accorder pour la première année de cette nouvelle 
législature. 

Je tiens d'ores et déjà à vous affirmer que j'entends être le représentant de 
l'ensemble des groupes politiques de ce nouveau Conseil municipal et je m'ef­
forcerai donc d'en être l'arbitre impartial et indépendant. 

Nous voici donc à l'aube d'une nouvelle période de quatre ans avec un 
Conseil municipal considérablement renouvelé puisque nous avons le plaisir 
d'accueillir ce soir, parmi nous, trente nouveaux conseillers municipaux, ou 
plutôt vingt-six puisque MM. Knechtli, Dunand, Baehler et Magnenat nous 
reviennent après une absence volontaire de quelques années. 

Toutefois, avant de m'adresser à ces nouveaux conseillers municipaux, 
j'aimerais prononcer un éloge qui me sera personnellement très agréable, 
l'éloge de mon prédécesseur, M. Michel Rossetti, qui vient de rejoindre sa 
place parmi son groupe. 

J'aimerais dire à cet ami et collègue combien j'ai été heureux d'exercer à 
ses côtés lors de la dernière année de la législature 1983/1987. Michel Rossetti 
a fait preuve de grandes qualités qui ont été très appréciées au bureau et qui ne 
vous ont certainement pas échappé, vous anciens conseillers municipaux. 

Qualités techniques tout d'abord par la préparation minutieuse des 
séances, connaissance des dossiers, méthode de travail stricte mais souple tout 
de même. 

Qualités politiques ensuite par son indépendance de jugement, sa cohé­
rence dans l'appréciation des problèmes et, surtout, son impartialité constante. 

Qualités humaines enfin car Michel Rossetti a toujours fait montre de 
discrétion, de capacité d'écoute et de pondération lorsqu'il abordait certains 
problèmes où nous étions parfois divisés, voire heurtés. 

Toutes ces qualités que je lui envie et que j'essaierai de suivre devaient, me 
semble-t-il, être mises en évidence au moment où je lui succède. 

Je tiens encore à souligner que Michel Rossetti m'a patiemment initié à 
toutes les questions qu'il a rencontrées lors de sa présidence. Il aura été pour 
moi un modèle de modération, mais aussi d'autorité lorsqu'il en fallait. A ce 
titre notamment, je lui dois donc une très vive reconnaissance, tout comme 
d'ailleurs au bureau avec qui j'ai eu des contacts extrêmement gratifiants et 
sereins. 
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Je ne saurais oublier dans mes remerciements l'aimable et précieux appui 
que m'ont accordé tant M. Efrancey que M. Racordon ainsi que l'ensemble du 
personnel du secrétariat lorsque j'avais besoin de conseils ou de 
renseignements. 

Cela dit, je m'adresserai maintenant aux nouveaux conseillers municipaux 
et en particulier au Parti écologiste qui apparaît pour la première fois sur notre 
scène municipale, ce dont je le félicite. 

Votre tâche, Mesdames et Messieurs, sera difficile et vous aurez l'occasion 
de constater que la politique est parfois chose ingrate : vous serez critiqués plus 
souvent que félicités ou encouragés et vos faux pas, vos erreurs lors de prises 
de position dans le cadre de problèmes sociaux ou financiers vous seront rare­
ment pardonnes. 

Pour vous éviter de telles déceptions, je vous conseille d'être attentifs aux 
débats, d'écouter vos collègues plus expérimentés et ne demander la parole 
que lorsque vous aurez une connaissance parfaite des problèmes concernant 
vos interventions. 

D'autre part, abstenez-vous dès le début d'attaques personnelles contre 
l'un ou l'autre des conseillers municipaux qui ne serait pas de votre avis et, 
surtout, tenez-vous aux sujets débattus sans vous laisser entraîner dans des 
discussions inopportunes. 

Ne vous laissez en outre pas entraîner dans des controverses politiques qui, 
si elles sont parfois nécessaires, sont nuisibles à la démocratie et vous laisse­
raient aller à une démagogie tendant à soulever des problèmes là où il n'y en a 
pas. 

Enfin, n'oubliez pas, ce qui me semble primordial, que vous serez jugés 
non pas en fonction du nombre de vos interventions, mais de la qualité de ces 
dernières et du sérieux de vos connaissances sur le point que vous désirez 
développer. 

Gardez d'autre part en toutes circonstances le respect de vos contradic­
teurs en considérant avant tout la personne sans discrimination d'appartenance 
politique et quelle que soit sa formation ou sa situation sociale. 

C'est parce que vous travaillerez dans cet esprit, j'en suis convaincu, que 
votre mandat politique vous apportera de nombreuses satisfactions et que vous 
pourrez ainsi participer avec efficacité et utilité à la réalisation de la tâche qui 
nous a été dévolue par le souverain genevois. 
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Si je me permets ces quelques remarques préliminaires, c'est que, Mesda­
mes et Messieurs les conseillers municipaux, tout au long des douze années 
passées au sein de ce Conseil, j'ai été amené à constater, trop souvent hélas, 
que la qualité de nos débats était troublée par des interventions imprécises, 
incomplètes et ne nous concernant pas. 

De ce fait, nous donnons aux débats de fond d'interminables et fastidieuses 
discussions sur des questions de procédures ou de sujets ne relevant pas de 
notre compétence de municipaux. 

-Partant de cette constatation, qui a d'ailleurs déjà abouti à une modifica­
tion de notre règlement, j'espère, tout en permettant bien entendu à chacun de 
s'exprimer, une attaque plus directe des problèmes, une concision plus grande 
dans les propos, ce qui simplifierait non seulement nos délibérations mais 
encore la tâche de notre mémorialiste ainsi que celle de la presse, laquelle 
désirerait connaître à l'avenir les heures, voire le jour, où passent certains 
points importants de notre ordre du jour. 

La concision et la précision sont, à mon avis, l'égard que doit avoir celui 
qui va parler vis-à-vis de l'assemblée. 

N'oubliez pas que le contexte politique et économique que nous vivons 
n'est pas facile. Nos concitoyens attendent des pouvoirs publics en général 
qu'ils maintiennent entre les subventions demandées pour les collectivités et 
les ressources qu'ils peuvent consacrer à leurs familles un équilibre 
raisonnable. 

Notre devoir est donc d'opérer des choix, de fixer des priorités en gardant 
présent à l'esprit que le peuple recherche l'épanouissement de l'homme dans 
une collectivité urbaine harmonieuse. 

Je pense à ce sujet à tous les problèmes qui sont d'actualité, tels l'aménage­
ment du territoire de la ville, la circulation, la pollution, le programme 
d'ouvrages de protection civile qui doit être activement poursuivi. 

D'autre part, la Ville de Genève a des obligations qui surgissent tous les 
jours à nouveau. Le problème angoissant de la jeunesse, de la vieillesse, le 
chômage accusé dans notre cité, la pénurie d'appartements nouveaux, devront 
être à la base de nos principales préoccupations. 

Je souhaite donc qu'avec l'appui du Conseil administratif, nous puissions 
nous engager plus positivement dans des actions de recherches et de réalisa­
tions qui devraient pouvoir répondre rapidement à ce complexe d'intérêts. 
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La Ville a les moyens et les ressources d'arriver à solutionner ces différents 
sujets de difficultés. Il nous faut donc les utiliser et essayer de mettre en route, 
puis surtout de réaliser quelque chose de valable, de nouveau qui soit non 
seulement constructif, mais réel, ce qui maintiendrait notre cité dans ses tradi­
tions les plus pures. 

La législature écoulée a été marquée, tant au Conseil municipal qu'au 
Grand Conseil, par une avalanche de pétitions, de motions et de postulats, 
notamment. Cette avalanche dénote indiscutablement une volonté populaire 
constamment renforcée de participer à la gestion des affaires communales, 
plus particulièrement dans le domaine de l'urbanisme et de l'aménagement de 
nos quartiers, domaine qui malheureusement, il faut le regretter, échappe 
parfois aux réelles compétences de notre municipalité. 

Il m'apparaît absolument nécessaire, au vu de cette évolution de notre 
régime de démocratie directe, de transformer notre mode d'approche et 
d'étude des dossiers qui nous sont soumis pour mieux saisir les préoccupations 
de nos concitoyens. Sachons travailler plus en profondeur, montrons nous plus 
curieux, plus critiques encore et ne nous laissons pas aller à la facilité, à une 
éloquence qui bien souvent est stérile. 

C'est dans cet effort et avec la ferme conviction que l'affrontement des 
idées et le respect de l'opinion d'autrui seront le ferment d'une société plus 
juste et plus humaine, une vie sociale plus digne pour chacun de nos conci­
toyens, vers laquelle, au début de mon mandat, je m'efforcerai de vous 
conduire. 

Avant de conclure, permettez-moi de féliciter nos conseillers administratifs 
qui ont été réélus et de souhaiter la bienvenue au sein de l'exécutif à deux de 
nos anciens conseillers, Mme Jacqueline Burnand et M. André Hediger. 

Mme Burnand sera la deuxième femme qui entre au Conseil administratif et 
je suis convaincu qu'avec ses connaissances, sa volonté et son charme, elle 
saura remplir son nouveau mandat avec distinction et talent. 

Quant à M. André Hediger, tous ceux qui le connaissent savent qu'il met­
tra toute son ardeur et sa conviction pour développer toujours plus le sport à 
Genève, pour réanimer nos chers abattoirs et pour conduire de main de maître 
notre police municipale. 

Nous souhaitons à nos 5 conseillers administratifs qu'ils s'unissent à nos 
travaux afin que nos efforts conjugués dans le sens du bien-être de notre 
population genevoise trouvent leur aboutissement dans le calme et l'harmonie. 
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Je tiens également à remercier en votre nom à tous notre doyen d'âge, 
M. Pierre Widemann, qui vient d'assumer pour la seconde fois, et avec la 
distinction que nous lui connaissons, la présidence de l'ouverture de notre 
séance. 

Enfin, je vous adresse une fois encore, chers collègues, mes remerciements 
très sincères pour la confiance que vous avez mise en ma personne en me 
nommant comme président de notre assemblée. 

Je sais que je pourrai compter sur chacun de vous pour me mettre dans la 
situation la meilleure pour diriger les débats ayant, comme je l'ai déjà dit, pour 
seule préoccupation celle de nous montrer dignes du mandat que le peuple 
nous a confié. 

(Applaudissements.) 

10. Election: 
a) du premier vice-président. 

Le président. J'attire l'attention de Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux sur le fait qu'ils ne doivent inscrire qu'un seul nom, sur le bulletin 
qui leur sera délivré, pour les deux vice-présidents. 

Je prie les secrétaires ad acta et scrutateurs déjà désignés de fonctionner 
également pour ces élections. 

J'invite les groupes à annoncer leurs candidats. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Le Parti libéral a l'honneur de présenter à 
vos suffrages la candidature de M. Pierre Dolder. 

M. Dolder siège au Conseil municipal depuis vingt ans. Il a présidé deux 
fois la commission des beaux-arts et a siégé en 1986-1987 comme deuxième 
vice-président de ce Conseil. Je vous recommande donc sa candidature. 

Le président. S'il n'y a pas d'autre candidature, j'invite les scrutateurs à 
distribuer les bulletins de vote. 
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Résultats de l'élection : 

Bulletins distribués : 78 
Bulletins retrouvés : 78 
Bulletins nuls : 3 
Bulletins valables : 75 
Majorité absolue : 38 

M. Pierre Dolder (L) est élu par 54 voix. 

M. Dolder prend place à la droite du président sous les applaudissements de 
l'assemblée. 

Pendant le dépouillement de l'élection du premier vice-président, le prési­
dent a donné lecture de la composition des commissions permanentes (points 23 
à 30 de'l'ordre du jour adressé par le Conseil administratif). 

b) du deuxième vice-président. 

Le président. Je demande à Mesdames et Messieurs les scrutateurs déjà 
désignés de fonctionner également pour ces élections et de bien vouloir venir 
retirer les bulletins. 

J'attends maintenant vos propositions pour l'élection du deuxième vice-
président. 

M. Manuel Tornare (S). Notre groupe a l'honneur de présenter la candida­
ture de Christian Zaugg, conseiller municipal depuis huit ans. Christian Zaugg, 
cet alpiniste reconnu, a été un des piliers de la commission sociale et de la 
jeunesse. 

Le président. Puisqu'il n'y a pas d'autre candidature, je prie les scrutateurs 
de distribuer les bulletins. 

(La séance est suspendue pendant les opérations de vote.) 
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Résultats de l'élection: 

Bulletins distribués : 78 
Bulletins retrouvés : 78 
Bulletins nuls : 6 
Bulletins valables : 72 
Majorité absolue : 37 

M. Christian Zaugg (S) est élu par 49 voix. (Applaudissements.) 

c) des deux secrétaires. 

Le président. Pour cette élection, deux noms devront figurer sur le bulletin 
et non un seul. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical a le plaisir et l'honneur 
de présenter au poste de secrétaire la candidature de notre collègue Jean Tua. 
Jean Tua, collègue assidu que vous connaissez, siège depuis huit ans dans ce 
Conseil municipal. 

M. David Hiler (PEG). Le groupe écologiste a le plaisir de présenter 
M. Yves Meylan, député et conseiller municipal. 

M. Pierre Widemann (V). Le groupe Vigilant a l'honneur de présenter 
M. Raoul Baehler, député et conseiller municipal pendant dix ans. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Le groupe du Parti du travail présente la candi­
dature de Mme Marie-France Spielmann, présidente sortante de la commission 
des pétitions, où tout le monde a pu apprécier son travail. Je vous remercie 
d'apporter vos suffrages à cette candidate. 

Le président. Il y a donc quatre candidats, mais vous ne devez voter que 
pour deux. 

(La séance est suspendue pendant l'élection et le dépouillement des 
bulletins.) 
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Résultats de l'élection: 

Bulletins distribués : 78 
Bulletins retrouvés : 78 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 78 
Majorité absolue : 40 

M. Jean Tua (R) est élu par 54 voix. 

Le président. M. Yves Meylan obtient 26 voix, M. Raoul Baehler 33 voix 
et Mme Marie-France Spielmann 33 voix ; un deuxième tour de scrutin est donc 
nécessaire pour le deuxième secrétaire. 

Monsieur Tua, vous pouvez prendre votre place comme premier secré­
taire. (Applaudissements.) 

Les candidats qui n'ont pas été élus maintiennent-ils tous leur candida­
ture? (Acquiescement.) 

Je précise bien que, cette fois, vous n'inscrirez qu'un seul nom, puisque le 
premier secrétaire a été élu. Nous votons maintenant pour le deuxième 
secrétaire. 

Pendant le temps du dépouillement, je vous propose de traiter le point 31 
de notre ordre du jour: proposition du Conseil administratif N° 1. concernant 
le Musée d'art et d'histoire. (Voir p. 30.) 

(Le deuxième tour a lieu à la majorité relative.) 

Résultats du deuxième tour: 

Bulletins distribués : 78 
Bulletins retrouvés : 78 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 78 

M. Raoul Baehler (V) est élu par 37 voix. (Applaudissements.) 

M. Yves Meylan (PEG) obtient 17 voix et Mme Marie-France Spielmann (T) 
22 voix. 

La vérification du scrutin n'étant pas demandée, les bulletins sont détruits 
immédiatemen t. 
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11. Communications du Conseil administratif. 

M. Claude Haegi, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs 
les conseillers municipaux, à ce point de Tordre du jour, il m'appartient de 
vous présenter les grandes lignes du programme de la législature 1987-1991 du 
Conseil administratif. 

Votre doyen vous a rappelé tout à l'heure quelques dates et événements 
importants de cette République. Nous ajouterons que c'est dans cette salle 
même, le 1er août 1842, que se tenait la première séance du Conseil municipal 
de la commune de Genève, marquant ainsi la fin de la gestion directe de l'Etat. 

Après les autres communes genevoises, la Ville de Genève accédait à 
l'autonomie communale. La situation générale était difficile: la dette s'élevait 
à plus d'un million de francs de l'époque et les caisses étaient vides. La nou­
velle administration géra avec prudence les intérêts de la Ville. Elle maintint 
ses ressources, diminua la dette, vota l'éclairage au gaz et la construction d'un 
nouvel abattoir en l'Ile, pour remplacer celui de Longemalle qui empuantissait 
la ville basse. 

Cent quarante-cinq ans après, nous voici réunis dans cette Maison de ville 
- c'était le terme employé jusqu'à la Révolution. Une maison totalement im­
prégnée de l'histoire de notre cité, de notre canton. Depuis plus de cinq siè­
cles, les Conseils de Genève y siègent. Ces pages d'histoire reflètent les inter­
rogations de ceux qui nous ont précédés, leurs doutes, leurs difficultés, leurs 
échecs, leurs espoirs et leurs succès. Ils ont tracé le chemin sur lequel nous 
avançons. 

Mais la situation de la commune qui nous est confiée ne peut être compa­
rée à celle de 1842. Malgré l'importance de certains problèmes actuels, notre 
tâche est moindre, car nous héritons d'institutions dont la valeur a été confir­
mée. C'est à elles que l'on doit largement la paix, l'harmonie sociale et la 
prospérité dans lesquelles nous vivons. L'administration de notre commune 
assume ainsi, depuis cent quarante-cinq ans, les tâches qui lui sont dévolues, 
conformément à la loi sur l'administration des communes. 

On dit parfois qu'à Genève l'autonomie communale est restreinte, car la 
gestion de notre petit territoire cantonal justifie la centralisation de certaines 
décisions. Toutefois, même pour des sujets dont la compétence est formelle­
ment cantonale, nous sommes convaincus que la détermination des autorités 
municipales peut, sur la base de dossiers bien étudiés, influencer le pouvoir 
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cantonal. C'est pourquoi le Conseil administratif pense qu'il a le devoir, lors­
que l'intérêt de la population de la Ville est en jeu, de faire connaître son point 
de vue au Conseil d'Etat et de le défendre. Il en ira ainsi par exemple de la 
sécurité, de la circulation et des transports publics. 

Genève est une belle ville dans laquelle il fait toujours bon vivre. Mais. 
simultanément, notre population ressent diverses inquiétudes. Des citoyens, 
plus nombreux qu'on ne l'imaginerait généralement, se trouvent à l'écart du 
confort matériel dont bénéficie la majorité des habitants. Un grand nombre de 
personnes âgées sont frappées par la solitude. Enfin, le vieillissement de la 
population - il y a cinq fois plus de personnes en âge AVS que d'enfants dans 
les écoles primaires de la ville - nous rappelle l'importante responsabilité so­
ciale des autorités communales. 

On ne peut croire à une communauté qui abandonnerait à leur sort les 
personnes âgées, les personnes handicapées et toutes celles qui sont en diffi­
culté. La Ville a pris et prendra toutes les mesures nécessaires dans ce do­
maine, mais sa politique sociale ne serait rien si elle n'était pas complétée par 
l'action des institutions sociales privées et par la solidarité que chacun de nous 
peut concrètement manifester quotidiennement là où nous habitons, là où 
nous travaillons, là où nous vivons. 

Les habitants de Genève viennent d'ici et d'ailleurs, d'un ailleurs parfois 
lointain. Intégrés à la vie sociale de notre cité, ils représentent un enrichisse­
ment. Quand, de par leur nombre ou leurs activités, les étrangers vivent à 
l'écart, ils sont alors ressentis comme une menace. C'est l'effet du manque de 
contacts, du manque de connaissance des uns et des autres. N'oublions pas 
qu'autrefois on a su se serrer pour accueillir. Façonnée par cette politique du 
refuge et du partage, notre identité n'en fut pas émoussée, mais renforcée. 

Nous n'avons certes pas la possibilité de recevoir tous ceux qui seraient 
tentés de s'installer dans notre pays, dans notre canton, dans notre ville, mais 
nous devons être capables, aujourd'hui comme hier, de renoncer à une par­
celle de notre confort pour accueillir ceux dont la situation est désespérée. Le 
Conseil administratif souhaite que le Conseil fédéral réétudie une solution 
globale qui permettrait à l'ensemble des réfugiés installés dans notre pays 
depuis plus de quatre ans d'y rester. Nous éviterions ainsi de nombreux drames 
et mettrions fin au malaise dans lequel nous nous trouvons. 

Dans le même esprit, consciente que les problèmes doivent être traités à 
leur source, la Ville s'engage à poursuivre sa politique d'aide aux pays en voie 
de développement, notamment par des actions ponctuelles suivies atten­
tivement. 
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Ville et canton suisse, membre d'une Confédération à laquelle notre cité 
réaffirme son attachement, Genève est devenue, de par son développement 
économique, une capitale régionale. Elle est maintenant aussi une capitale 
culturelle et sociale de ta région. C'est dans ce cadre régional que notre déve­
loppement doit être étudié et géré. 

La vie régionale nous offre de vastes possibilités de collaboration économi­
que, sociale et culturelle. Elle nous apporte l'espace qui nous fait défaut. Dans 
ce contexte, le Conseil administratif pense que la récente création du Conseil 
du Léman devrait être une plate-forme de réflexion et d'actions appropriées. 

Vingt-sept mille frontaliers et neuf mille habitants du canton de Vaud 
viennent quotidiennement à Genève pour y travailler, le plus grand nombre 
d'entre eux sur le territoire de notre commune. Ces trente-six mille personnes, 
ainsi que l'importante colonie étrangère de Genève, participent d'une façon 
déterminante au fonctionnement économique de notre ville et de notre canton. 
Nous bénéficions les uns et les autres de cette situation, quel que soit le côté de 
la frontière où l'on se trouve. 

Il y a quatre ans, dans son discours de législature, le Conseil administratif 
rappelait que Genève avait toujours été plus connue par son esprit que par sa 
taille ; aujourd'hui nous disons notre volonté d'être fidèles à cet esprit huma­
niste qui a marqué notre cité. Si les valeurs morales doivent prendre le pas sur 
les valeurs matérielles, il n'en demeure pas moins que c'est à notre situation 
économique que nous devons l'existence de structures sociales aussi 
développées. 

Pour une meilleure qualité de vie, certains voudraient pouvoir choisir un 
rythme de croissance zéro. Si on imagine une telle démarche, il faut garder en 
mémoire que l'économie est fragile : 25 millions de chômeurs européens entou­
rent notre pays. Les autorités de ces pays valent les nôtres, et leurs populations 
ne sont pas forcément moins ardentes au travail. C'est dire qu'il n'est pas aisé 
d'assurer un travail pour tous. Alors efforçons-nous, avant tout, de préserver 
le plein emploi, duquel nous sommes proches. 

Le développement économique est la condition du progrès social et cultu­
rel, mais il ne faut pas oublier que sans air, sans eau, sans nature, l'être humain 
ne peut tout simplement pas survivre. Afin de répondre à cette préoccupation, 
le Conseil administratif a décidé de créer une Délégation de l'environnement 
formée des magistrats responsables de l'aménagement, des travaux et de la 
conservation du patrimoine architectural. 
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Cette délégation, chargée d'une approche globale des problèmes de l'envi­
ronnement en milieu urbain, devra en particulier mettre sur pied une concep­
tion cohérente de la circulation en ville, limitant, pour protéger l'air, l'usage 
des moyens de transports les plus polluants. Il s'agit de mesures complexes, 
complémentaires et dont le succès dépend d'une coordination étroite entre 
transports publics, transports privés, aménagement de zones piétonnes, de 
zones à circulation limitée, de parkings et de zones de détente. 

Par ailleurs, ce qui reste de nature en ville doit absolument être protégé. 
Indépendamment des parcs et zones vertes, - qui sont des réserves, en milieu 
urbain, pour la faune et la flore, - la nature sauvage sera maintenue en l'état. 
II faudra ainsi empêcher la destruction des races biotopes qui, telles les rives de 
l'Arve et du Rhône, ont pu se maintenir dans le périmètre de la ville. 

Depuis 1983, date de la création du Service de l'urbanisme, le Conseil 
administratif a eu l'occasion de manifester sa volonté de veiller au maintien, 
pour l'essentiel, des quelques zones industrielles se trouvant en ville. C'est 
pour garantir la diversité des activités qui créent l'équilibre d'une communauté 
et éviter d'augmenter les mouvements pendulaires que le Conseil administratif 
a agi dans ce sens. 

La position du nouveau Conseil administratif est la même. Il se montrera 
attentif à la qualité des plans d'aménagement de quartiers qui sont soumis aux 
communes par les autorités cantonales pour qu'elles donnent leur préavis. 

Genève bouge, elle se développe, elle change. Or, le changement c'est 
souvent l'inconnu, et l'inconnu inquiète. La ville se transforme, des témoigna­
ges du passé disparaissent, des paysages avec lesquels on a vécu se modifient. 
Des changements trop importants peuvent avoir pour effet de gommer l'his­
toire sans laquelle nous ne saurions vivre. Ces maisons, ces espaces sont nos 
racines, nos références, notre identité. 

Le patrimoine architectural n'est pas figé, mais on ne saurait admettre sa 
disparition au nom de la rationalisation et par la volonté d'utiliser au mieux 
chaque mètre carré de notre canton. Bien sûr, notre territoire est exigu, et 
pour protéger notre campagne, il y a lieu de construire la ville en ville. Mais 
pour que ces déclarations ne demeurent pas des slogans, il faut être conscients 
que certains habitants devront faire des sacrifices. A cet égard, nous attendons 
avec intérêt le résultat de la consultation sur la cité-jardin d'Aire, qui est un cas 
exemplaire. 
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La recherche de l'équilibre qui nous permet de conserver nos richesses du 
passé et de construire aujourd'hui pour répondre aux besoins actuels est diffi­
cile. Là aussi, il faut raison garder et éviter des solutions excessives. Tout ne 
peut être conservé. Nous avons besoin de terrains pour construire des loge­
ments sociaux. Le logement est un des vrais problèmes auxquels nous sommes 
confrontés et auquel il est difficile de donner une bonne réponse. Genève subit 
les effets de son succès économique. Les Suisses, libres de se déplacer comme 
ils l'entendent, choisissent souvent Genève. 

Il faudrait que dans notre canton l'on construise plus. Au moins deux mille 
logements par an amélioreraient considérablement la situation. Mais la cons­
truction de plusieurs milliers de logements par an ne fera pas disparaître le 
problème car, dans la mesure où nous réussissons à maintenir la situation 
économique à son niveau actuel, Genève séduira toujours autant. 

Construire, il le faut, mais construire pour qui et comment? Les besoins et 
les habitudes évoluent, se modifient, parfois se bouleversent. Les jeunes quit­
tent leur famille plus tôt qu'avant. Quant aux personnes âgées et handicapées, 
elles ont des besoins spécifiques. La conception de l'habitat au niveau du 
logement et de son environnement doit nous conduire à des réalisations plus 
harmonieuses. 

Dans le domaine du logement, la Ville intervient d'une part au niveau de 
l'urbanisme, elle émet notamment les préavis à l'attention du canton et, 
d'autre part, en construisant elle-même des logements. En détenant environ 
5% du parc immobilier en ville, elle a un rôle complémentaire au secteur 
privé. Sa politique d'aide personnalisée aux locataires, politique sociale qui 
sera maintenue, voire élargie, lui donne la possibilité de répondre efficacement 
à des personnes confrontées à des situations difficiles. 

Une concertation entre les communes, et plus particulièrement celles de la 
zone urbaine, sera entreprise. Ce sera l'occasion de préciser une nouvelle fois 
le partage des tâches entre l'Etat et les communes. 

Les difficultés de construire provoquées par la rareté des terrains et les 
oppositions les plus diverses conduisent le Conseil administratif à se montrer 
encore plus déterminé dans son engagement, afin de réaliser le programme 
fixé. Celui des constructions sera complété par la réalisation de logements avec 
encadrement médico-social destinés aux personnes âgées. 

Nous reconduisons la Délégation de l'habitat. Elle poursuivra ses travaux 
touchant les constructions de la Ville et elle les étendra à l'évolution de l'en­
semble du logement concernant notre commune. 
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Enfin, le Conseil administratif poursuivra son effort dans le domaine des 
prolongements de l'habitat, qu'il s'agisse des crèches, des écoles, des maisons 
de quartiers, des centres sociaux, des places de jeux pour enfants ou des clubs 
d'aînés. 

Parmi les plans d'aménagement importants que nous avons à l'étude, celui 
des anciens terrains des Ateliers des Charmilles suscite de sérieuses réserves de 
la part de notre Conseil ; nous espérons que le Conseil d'Etat tiendra compte 
de la position de la Ville. Il serait fâcheux de commettre des erreurs qui 
frapperaient la qualité de la vie pendant des décennies dans un quartier fré­
quenté par plusieurs milliers de personnes, soit pour y habiter, soit pour y 
travailler. 

Durant cette législature, nous aurons, dans la même région, à nous expri­
mer au sujet du nouveau stade omnisports des Charmilles, qui serait construit 
par la Société immobilière du Servette. Dans ce complexe, des surfaces pour­
raient être louées, voire achetées par la Ville, cela après une vérification 
sérieuse de nos besoins. 

Les nouvelles halles du Centre sportif des Vernets seront opérationnelles 
durant cette législature. Elles permettront la poursuite des activités qui se sont 
en grande partie déroulées pendant plusieurs années dans l'ancien Palais des 
expositions, grâce à la compréhension de l'Etat. La mise en place d'équipe­
ments nouveaux et le développement des écoles de sports seront, au cours de 
ces prochaines années, déterminants pour la pratique du sport à Genève. 

Au niveau des équipements, le Conseil d'Etat a proposé récemment au 
Conseil administratif de reprendre le dossier de la gare routière en vue de sa 
réalisation. Le Conseil administratif souhaiterait que l'on dote enfin notre ville 
d'une gare routière offrant aux voyageurs le confort minimum qu'ils sont en 
droit d'attendre. 

C'est durant cette législature que se termineront les chantiers de la GTRB 
et de ses installations annexes. Le cœur de notre ville ne retrouvera pas simple­
ment son aspect précédent, mais recevra l'équipement et le mobilier urbain 
attendus depuis si longtemps. La configuration du centre de Genève ne permet 
pas aisément la mise en place d'une zone réservée en priorité aux piétons. 
Toutefois, nous espérons que cette zone offrira simultanément le calme recher­
ché, à l'abri de la circulation, et l'animation sans laquelle elle ne vivrait pas. 

Un des projets les plus importants est celui de la traversée de la rade ; celle 
proposée par l'Etat et celle envisagée par la Ville doivent être attentivement 
étudiées, afin de fournir tous les éléments d'appréciation qui permettront aux 
pouvoirs politiques, puis au peuple, de se déterminer. 
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A Genève, les activités culturelles sont largement entre les mains de la 
Ville. Dans le domaine de la musique, de l'art lyrique et de l'art dramatique, il 
a été possible ces dernières années d'enregistrer beaucoup de satisfaction. La 
qualité des productions a suscité un large intérêt, et le public est de plus en 
plus nombreux. Le Conseil administratif sera attentif à ne pas compromettre 
ces succès, qui sont à la base de notre vie culturelle. Dans cette optique, 
l'entretien du Grand Théâtre fait l'objet d'études et il devra être assumé de 
façon correcte. 

A côté de cela, une attention particulière sera portée à la culture dite 
«alternative», qui doit trouver également sa place dans la cité. Plusieurs en­
couragements ponctuels ont déjà été accordés et le projet d'installation de 
locaux dans Ï'UGDO devrait offrir l'ouverture dont nous avons besoin. 

Systématiquement, les théâtres genevois sont remis en ordre. Après la 
création d'un Théâtre des marionnettes, la rénovation du nouveau Théâtre de 
Poche, les travaux entrepris à La Comédie et au Théâtre du Grutli, la rénova­
tion du Casino-Théâtre, il reste encore à réaliser un théâtre pour enfants, dont 
l'édification est prévue aux Eaux-Vives, et à réadapter les installations du 
Théâtre Pitoëff, qui devrait pouvoir être utilisé indépendamment des manifes­
tations se déroulant dans la salle communale de Plainpalais. 

Quant aux musées, l'ouverture de l'Ariana et celle du Musée d'histoire des 
sciences seront parmi les prochaines étapes. Ainsi qu'il l'a exprimé il y a quatre 
ans le Conseil administratif considère que la création d'un Musée d'art contem­
porain est un impératif. Une proposition vous a été soumise récemment ; elle 
devrait permettre de trouver une solution valable pour que les arts plastiques 
et visuels contemporains occupent enfin à Genève une place de choix. 

Quant au Musée d'ethnographie, le Conseil administratif entend suivre le 
programme prévu. Le projet de construction de ce musée au chemin de l'Impé­
ratrice et l'autre option demandée par une motion1 du Conseil municipal de 
l'installer au Palais Wilson - tout au moins d'étudier cette possibilité - seront 
présentés au Conseil municipal. Il est temps qu'une décision soit prise. 

Nous remarquons qu'en ce qui concerne le Palais Wilson, des réparations-
urgentes sont indispensables, et nous n'attendrons pas d'en connaître l'usage 
définitif avant de vous proposer les travaux qui permettront de sauvegarder le 
bâtiment. 

1 «Mémorial 141e année»: Développée, 851. Acceptée, 854. 
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Il faut insister sur le fait que la poursuite de toutes ces actions municipales, 
dans les domaines sociaux, sportifs, culturels ou économiques, ne sera possible 
qu'avec des recettes fiscales globales se maintenant au niveau actuel, et ceci 
grâce à la prospérité de l'économie locale. Les relations établies il y a quatre 
ans avec les milieux économiques seront poursuivies, afin de connaître les 
perspectives d'évolution de la conjoncture et les intentions des animateurs de 
la vie économique genevoise. 

Nous tenons à ce que les contribuables de la commune bénéficient de la 
prospérité de notre économie, que l'on doit à la bonne santé de nos entrepri­
ses, grâce auxquelles nous assistons à la constante progression des recettes 
fiscales. C'est pourquoi, pour 1988, le Conseil administratif proposera que l'on 
accorde au moins, aux contribuables de la Ville, les mêmes diminutions que 
celles du canton, concernant l'imposition séparée des époux. Dans cette hypo­
thèse, l'effet automatique de la fiscalité de base cantonale sur la fiscalité des 
communes provoquerait une perte s'élevant, pour la Ville de Genève, à plus 
de dix millions, ceci en maintenant les centimes additionnels à leur niveau 
actuel, c'est-à-dire à 45,5 et. 

La structure fiscale de notre canton et des communes nous laisse une 
marge étroite de manœuvre. Nous devrons donc tenir compte des différents 
projets à l'étude devant le Grand Conseil, avant de décider des modifications 
de notre fiscalité. Notre volonté est d'alléger la fiscalité sans compromettre les 
activités qui ont été engagées et sans augmenter notre dette. 

Enfin, notre programme ne sera réalisé que si la Ville dispose d'une bonne 
administration. C'est largement le cas, mais il y aura lieu de poursuivre la 
modernisation de notre municipalité et de terminer la mise en place des équi­
pements les plus performants. Il faut ajouter que, si gouverner c'est prévoir, 
nous devrons développer nos études prospectives et concevoir une stratégie 
qui nous permettra de travailler dans le temps, de préparer l'avenir. 

La formation du personnel et l'égalité des chances de promotion entre les 
hommes et les femmes marqueront encore cette législature. Cette volonté 
requiert un changement de mentalité au sein de notre administration. Les 
hommes et les femmes représentent la valeur la plus importante d'une entre­
prise. Cela est également vrai pour une administration qui se veut efficacement 
au service de la population. Les qualités de ceux qui y travaillent sont trop 
souvent méconnues. Ce n'est qu'avec la collaboration des trois mille fonction­
naires et employés de la Ville que nous pourrons respecter nos engagements et 
atteindre nos objectifs. 
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Une municipalité se doit d'être proche de ceux qui vivent dans la com­
mune, de les écouter, de les informer. C'est pourquoi le nouveau Conseil fera, 
durant ces prochains mois, le bilan de l'information municipale et arrêtera un 
concept qu'il appliquera jusqu'en 1991. 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, par la présentation de 
ce programme de législature, qui ne saurait être exhaustif, nous vous avons 
présenté les actes sur lesquels notre Conseil entend travailler et quelques-uns 
de nos projets. La qualité des relations que nous établirons entre votre Conseil 
et le nôtre influencera très directement nos travaux. Notre volonté commune 
de bien servir notre ville sera certainement bonne conseillère pour que nous 
respections le rôle de chacun. 

Que les années de cette législature nous permettent, ensemble, de faire en 
sorte que Genève soit prospère, souriante et généreuse et ceci pour le bonheur 
de ceux qui y passent ou y habitent. (Applaudissements.) 

12. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Je tiens à rappeler à l'assemblée que la verrée traditionnelle 
du président sera offerte à l'issue de la séance, dans la salle des pas perdus. La 
presse et les personnes se trouvant à la tribune sont cordialement invitées. 

Je passe la parole au premier secrétaire pour lire une lettre de M. Roman 
Juon. 

Lecture de la lettre : 
Genève, le 2 juin 1987 

Monsieur le président, 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 

Je vous prie d'informer le Conseil municipal que je me suis trouvé dans 
l'obligation de renoncer à mon élection, étant donné que j'ai décidé de conti­
nuer de travailler à la Ville de Genève. 
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Je me suis présenté aux élections en toute connaissance de cause, espérant 
avoir l'occasion de retrouver un emploi dans le privé. 

L'engagement politique n'est pas le meilleur certificat à présenter à un 
éventuel employeur. Un mois pour rechercher un travail à la veille des grandes 
vacances tient de l'exploit. Rechercher un emploi sauvetage à l'Etat était la 
meilleure façon de discréditer la fonction publique. 

Je peux vous dire que je me sens humilié de ne pas pouvoir poursuivre mon 
mandat politique. J'ai perdu une partie de ma liberté; cela fait mal. 

J'ai vécu parmi vous huit années de leçon de civisme et de démocratie, j 'ai 
appris à vous connaître, à prendre le temps de rechercher chez chacun l'aspect 
positif du citoyen. Le réflexe d'un jugement primaire sans aucune nuance a 
laissé la place à l'appréciation positive de mes adversaires. 

J'ai eu le privilège de faire de l'histoire civique concrète, parfois même sur 
le terrain. Quand je pense à ces pauvres apprentis et élèves qui sèchent des 
leçons de civisme... ne faudrait-il pas les intégrer dans votre Conseil ; en quel­
que sorte un gouvernement des jeunes. 

Je souhaite que votre Conseil mette en pratique le programme vert que 
tous les groupes représentés ici se sont engagés à tenir pour que l'on puisse 
mieux respirer et vivre en meilleure sécurité. 

Je vous présente, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, l'expression de ma haute considération, et je vous 
remercie de m'avoir écouté. 

Roman Juon 

13. Fixation des jours et heures des séances. 

Le président. Le bureau vous propose de maintenir nos séances les mardi 
et mercredi, à 17 h et 20 h 30. 
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14. Election de 15 membres de la commission de l'aménage­
ment (RCM, art. 120). 

La commission est composée de : M. Roger Beck (S), Mme Christiane Beye-
ler (R), MM. Alain Comte (T), Bertrand de Week (PEG), Michel Ducret (R), 
Giorgio Fossati, Guy-Claude Geissmann (L), Albin Jacquier (DC), Albert 
Knechtli (S), Jean-Pierre Lyon (T), Jean-Christophe Matt (V), Yves Meylan 
(PEG), Mme Marie-Charlotte Pictet (L), M. André Roch (V), Mme Jeannette 
Schneider-Rime (S). 

15. Election de 15 membres de la commission des beaux-arts 
(RCM, art. 120). 

La commission est composée de: Mme Laurence Aubert (L), MM. Pierre 
Dolder (L), Albert Knechtli (S), Bernard Lambelet (S), Bernard Lescaze (R), 
Mmes Simone Maître (DC), Christiane Marfurt (L), MM. Jean-Christophe Matt 
(V), Jean-Jacques Monney (R), Daniel Rinaldi (PEG), Mme Marie-France 
Spielmann (T), M. Manuel Tornare (S), Mme Nelly Wicky (T), MM. Pierre 
Widemann (V), Alexandre Wisard (PEG). 

16. Election de 15 membres de la commission des finances et de 
la gérance immobilière municipale (RCM, art. 120). 

La commission est composée de : MM Raoul Baehler, Roger Bourquin (V), 
Albert Chauffât (DC), Jacques Dunand (L), Laurent Extermann (S), Jacques 
Hàmmerli (R), David Hiler, Denis Menoud (PEG), Olivier Moreillon (L), 
Gilbert Mouron (R), Louis Nyffenegger (T), Daniel Pilly (S), Mmes Madeleine 
Rossi (L), Marie-France Spielmann (T), M. Manuel Tornare (S). 

17. Election de 15 membres de la commission des pétitions 
(RCM, art. 120). 

La commission est composée de: MM. Raoul Baehler (V), Michel Ducret 
(R), Paul Dunner (DC), Beat-Arthur Fritz, Jean Guinand (L), David Hiler 
(PEG), André Hornung (R), Mme Suzanne Hurter (L), M. Gilbert Magnenat 
(V), Mmê Sylvia Poget (PEG), M. Aldo Rigotti, Mmes Marguerite Schlechten 
(T), Andrienne Soutter, M. Bernard Vorlet, Mme Alexandra Winiger-Gobet (S). 
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18. Election de 15 membres de la commission du règlement 
(RCM, art. 120). 

La commission est composée de : MM Jacques Dunand (L), Laurent Exter-
mann (S), Pierre-Charles George (R), Mme Myriam Lonfat (PEG), MM. Henri 
Mehling (DC), Homy Meykadeh (L), Louis Nyffenegger (T), Paul Passer (V), 
M™ Marie-Charlotte Pictet (L), MM. Michel Rossetti (R), Alain Vaissade 
(PEG), M™ Nelly Wicky (T), M. Pierre Widemann (V), M™ Alexandra Wini-
ger-Gobet, M. Christian Zaugg (S). 

19. Election de 15 membres de la commission sociale et de la 
jeunesse (RCM, art. 120). 

La commission est composée de: Mmes Denise Adler (PEG), Christiane 
Beyeler (R), Laurette Dupuis (T), MM. Bénédict Fontanet (DC), Giorgio Fos-
sati, Beat-Arthur Fritz, Jean Guinand (L), Dominique Hausser (S), Mmes Jac­
queline Jacquiard (V), Claudine Lucco-Dénéréaz (PEG), MM. Gilbert Magne-
nat (V), Michel Meylan (T), Gilbert Mouron (R), Mme Andrienne Soutier, 
M. Christian Zaugg (S). 

20. Election de 15 membres de la commission des sports et de la 
sécurité (RCM, art. 120). 

La commission est composée de: Mme Denise Adler (PEG), MM. Daniel 
Berset (L), Michel Clerc (R), Alain Comte (T), Gérard Deshusses (S), Guy-
Claude Geissmann (L), Claude Martens (V), Pierre Marti (DC), Pierre Rei-
chenbach (L), Aldo Rigotti (T), André Roch (V), Michel Rossetti (R), 
Mme Josiane Rossier-Ischi (S), MM. Alain Vaissade (PEG), Bernard Vor-
let (S). 

21. Election de 15 membres de la commission des travaux (RCM, 
art. 120). 

La commission est composée de: MM. Roger Beck (S), Olivier Cingria 
(L), Bertrand de Week (PEG), Gérard Deshusses (S), André Hornung (R), 
Mme Jacqueline Jacquiard (V), MM. Pierre Johner, Jean-Pierre Lyon (T), 
Homy Meykadeh (L), Paul Passer (V), Daniel Rinaldi (PEG), Guy Savary 
(DC), M™ Jeannette Schneider-Rime (S), M. Jean Tua (R), Mme Renée Vernet-
Baud (L). 
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22. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 990000 francs destiné à couvrir les frais 
d'études : 

- pour 830000 francs du projet de transformations inté­
rieures et de réfection du Musée d'art et d'histoire; 

- pour 160000 francs du projet de construction d'un abri des 
biens culturels, sous la cour du Musée d'art et d'histoire 
(No 1). 

1. Préambule 

a) Transformations et réfections du Musée d'art et d'histoire 

En 1981, le Service d'architecture de la Ville de Genève établissait un plan 
directeur d'extension du Musée d'art et d'histoire. 

En 1983, ce plan était suivi d'un rapport réactualisé qui développait la 
deuxième hypothèse énoncée en 1981, à savoir le développement du musée «en 
extension du noyau actuel ». Le 4 mai 1983, le Conseil administratif donnait son 
accord de principe. 

Les projets qui font l'objet de la présente demande de crédit s'inscrivent dans 
ce contexte. Les objectifs à court terme, définis dans ce rapport, faisaient état de 
travaux urgents à mener à l'intérieur même du bâtiment du musée, parallèlement 
à son extension dans le périmètre des Casemates. 

b) Abri des biens culturels du Musée d'art et d'histoire 

Les abris pour le Musée de céramique de l'Ariana et pour le Musée d'histoire 
des sciences ont été réalisés. Un abri pour le Musée d'art et d'histoire, sous 
l'école Le Corbusier, vient d'être réalisé. Il recevra, en temps de paix déjà, 
l'ensemble des collections non exposées au Musée d'art et d'histoire et contien­
dra de la place pour les objets du Musée de l'horlogerie et te Musée d'instru­
ments anciens de musique. 

En cas de conflit armé, les collections du Musée d'art et d'histoire ainsi que 
celles du Cabinet des estampes et de la Maison Tavel doivent pouvoir être éva­
cuées rapidement dans un abri situé à proximité immédiate. 
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Elles comprennent aujourd'hui environ: 

1 000 peintures des XIVe au XXe siècles 

3 000 objets archéologiques (Préhistoire, Egypte, Grèce, Rome) 

1 200 objets d'art appliqué (VIe au XXe siècles) 

20000 dessins 

60000 monnaies et médailles 

300000 gravures. 

Ces objets forment la partie la plus précieuse de nos collections pour lesquel­
les un abri est indispensable. Au cours des prochaines années, la part exposée en 
permanence des collections va s'accroître par l'utilisation de l'ensemble des bâti­
ments du quadrilatère rue Charles-Galland — Promenade du Pin, comme aussi 
par la mise à disposition pour l'exposition des locaux supplémentaires du musée 
même. 

L'abri doit donc être conçu pour faire face à cet important accroissement. 

2. Caractéristiques des études 

a) Transformations et réfections du Musée d'art et d'histoire 

Les améliorations qui devraient être apportées touchent diverses fonctions: 

Accès et circulations 

Les dénivellations existantes interdisent les accès aux salles les plus intéres­
santes aux personnes handicapées et âgées, à défaut de tout moyen mécanique de 
circulation. Cette absence de monte-charge complique considérablement aussi le 
déplacement des objets et du mobilier d'exposition qui se fait encore à la force 
des bras. Par ailleurs, il arrive que certaines pièces ne peuvent être acheminées 
vers leur lieu d'exposition ; il faut alors les transporter par un camion-grue en les 
passant par les fenêtres. 

La construction de deux monte-charges, l'un dans la tourelle côté boulevard 
Helvétique desservira tous les étages, l'autre dans l'entrée côté boulevard 
Jaques-Dalcroze desservira le 2e sous-sol au rez inférieur. Ainsi, la circulation 
sera aisée pour les personnes ayant des difficultés à se mouvoir et facilitera gran­
dement la tâche du personnel chargé de transporter les œuvres dans les différen­
tes salles. Des rampes et des élévateurs viendront compléter ces dispositifs. 

Il faut souligner qu'il n'a pas été possible de ne prévoir qu'une installation de 
monte-charge, l'aile Charles-Galland étant à chaque niveau plus haute que les 
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trois autres. En outre, il est tout à fait inconcevable de poursuivre le monte-
charge de l'entrée boulevard Jaques-Dalcroze, indispensable à cet endroit, 
jusqu'au haut du bâtiment, puisqu'il aurait débouché dans les salles d'exposi­
tions. La solution retenue permet une intégration discrète et efficace. 

Accueil et cafétéria 

Des modifications seront apportées au tambour d'entrée pour améliorer 
l'accueil, la surveillance et le confort du personnel de la réception. L'entrée rue 
Charles-Galland sera exclusivement réservée aux visiteurs, celle du boulevard 
Jaques-Dalcroze au personnel, aux personnes handicapées et aux livreurs. Elle 
sera traitée avec soin, pour ne pas faire entrer ces visiteurs par une simple entrée 
de service. La distinction des fonctions des deux entrées permettra d'améliorer la 
sécurité; à l'heure actuelle tous les mouvements, visiteurs et livraisons, se font 
par l'entrée principale. 

Une cafétéria digne d'un musée de cette importance sera créée dans une des 
galeries couvertes de la cour. 70 personnes pourront y prendre place. Elle sera 
équipée d'une cuisine et de ses annexes, où l'on pourra préparer des repas 
chauds. 

La cour, totalement délaissée à ce jour, servira d'extension à la cafétéria lors 
de la belle saison; des expositions de sculptures pourront s'y installer. La réno­
vation des façades, le dallage du sol, les éléments de végétation achèveront la 
mise en valeur de ce bel endroit que le musée ne peut pas exploiter actuellement. 

Le grand escalier retrouvera son faste perdu : nettoyage des murs, réfection 
du plafond, réparation des grands vitrages qui laissent entrer l'eau, nouvel éclai­
rage. Les loggias du 1er étage surplombant le grand escalier seront rendues au 
public. Enfin, les installations sanitaires seront rénovées tandis que d'autres 
seront créées de toutes pièces, notamment à l'usage des personnes handicapées. 

Exposition 

Sur l'ensemble des objets que possède le musée, moins d'un dixième est 
actuellement exposé. Certes, les surfaces supplémentaires proposées, environ 
900 m2 (sur 6200 m2 disponibles ce jour) ne suffiront pas à résoudre le problème, 
mais elles entrent dans la stratégie à long terme de récupération de l'ensemble du 
bâtiment à usage d'exposition seulement. Les services, eux, s'installeront pro­
gressivement dans les autres édifices du périmètre des Casemates. Ce gain de sur­
face sera obtenu par la construction d'une salle intermédiaire dans quelques 
locaux très hauts du 2e sous-sol et par la récupération de locaux aujourd'hui 
occupés par des dépôts. D'autre part, la fermeture et l'aménagement de deux 
galeries de la cour en véritables salles d'exposition permettront d'exposer des 
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sculptures, de les protéger de la pollution atmosphérique et de les rendre accessi­
bles au public en toutes saisons. 

Ateliers, entrepôts 

L'ancien «passage à voitures» qui court de l'entrée du boulevard Helvétique 
à l'entrée du boulevard Jaques-Dalcroze est maintenant occupé par des ateliers 
et des dépôts de matériaux. Sa très grand hauteur n'en permet pas une utilisation 
rationnelle. Sa surface sera doublée par la construction d'une dalle intermé­
diaire. Gain: environ 400 m2. 

Installations techniques 

Electricité — chauffage — ventilation 

En plus de l'équipement technique des nouveaux locaux, d'importants tra­
vaux de rénovation sont à prévoir afin de répondre à des exigences contemporai­
nes. 

La chaufferie sera entièrement équipée à neuf; le matériel existant date des 
années 50; il est vétusté et n'est pas conforme aux normes anti-pollution. Il en 
sera de même pour la centrale de ventilation et d'humidification de l'air qui, en 
plus de sa vétusté, ne répond plus aux normes d'hygiène et met en péril la bonne 
conservation des oeuvres d'art. 

De gros travaux seront aussi indispensables à la modernisation d'une partie 
importante de l'installation électrique, dans les étages inférieurs surtout. 

Il faut relever que toutes ces interventions se feront dans le respect le plus 
strict du bâtiment : aucun nouveau passage de gaine, mais réutilisation du réseau 
existant, chemisage des canaux de fumée d'origine, etc. 

Le projet représente, selon le programme proposé, des travaux dont le coût 
est estimé à 13 300000 francs. 

b) Abri des biens culturels du Musée d'art et d'histoire 

L'abri occupera la surface totale de la cour intérieure du musée sur deux 
niveaux enterrés. L'accès se fera par le 1er sous-sol. Le niveau actuel de la cour 
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sera restitué. Celle-ci sera revêtue d'un dallage en pierre; le bassin reprendra sa 
position à la fin des travaux. 

L'abri sera équipé du mobilier nécessaire à accueillir chaque pièce exposée: 
compactus, rayonnages, meubles à tiroirs, et grilles; il sera doté d'une ventila­
tion suffisante pour une bonne conservation des objets. 

Le projet représente, selon le programme proposé, des travaux dont le coût 
est estimé à 3 200000 francs. 

3. Estimation du coût des études 

a) Transformations et réfections du Musée d'art et d'histoire 

Fr. Fr. 
Architecte 

— honoraires 530000.— 

Ingénieur civil 

— honoraires 52 500.— 

Ingénieurs spécialisés: 

— honoraires 166 500.— 

chauffage 30000.— 

ventilation 39000.— 

électricité 72 500.— 

sanitaire 25 000.— 

Géotechnique 

— honoraires études et sondages 45 000.— 

Géomètre 

— honoraires 10000.— 

Débours 

— héliographies, reproductions 15000.— 

Divers et imprévus 11000.— 

830000.— 
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b) Abri des biens culturels du Musée d'art et d'histoire 

Architecte 

— honoraires 70000.— 

Ingénieur civil 

— honoraires 50000.— 

Ingénieurs spécialisés 

— honoraires 7 500.— 

ventilation 3 500.— 

électricité 4000.— 

Géotechnique 

— honoraires études et sondages 15 000.— 

Géomètre 

— honoraires 5 000.— 

Débours 

— héliographies, reproductions 5 000.— 

Divers et imprévus 7 500.— 

160000.— 

Récapitulation du coût des études 

Transformations et réfections 
du Musée d'art et d'histoire 830000.— 

Abri des biens culturels 
du Musée d'art et d'histoire 160000.— 

990000.— 

Remarque générale 

Tous les travaux décrits précédemment devront être menés en parallèle avec 
une exploitation normale du musée. Aucune période de fermeture n'est prévue. 
C'est dire que les interventions devront être entreprises avec la plus grande minu­
tie, ce qui entraînera certainement des surcoûts. 
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La réfection des installations techniques notamment, nécessitera la pose 
d'équipements provisoires pour assurer le confort nécessaire aux visiteurs et au 
personnel. 

Au bénéfice de ces explications nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à voter le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNCIPAL, 

vu l'article 30, lettre e) de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. —- Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 990000 
francs, destiné à couvrir les frais d'études: 

— pour 830000 francs au projet de transformations intérieures et de réfections 
du Musée d'art et d'histoire, 

— pour 160000 francs au projet de construction d'un abri des biens culturels, 
sous la cour du Musée d'art et d'histoire. 

Art. 2. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse, à émettre au nom 
de la Ville de Genève, à concurrence de 990000 francs. 

Art. 3. — Les frais d'études prévus à l'article premier seront provisoirement 
portés à l'actif du bilan de la Ville de Genève. Par la suite, ils seront soit intégrés 
au crédit de construction et amortis en même temps que celui-ci, soit, en cas 
d'abandon du projet, soumis au Conseil municipal sous la forme d'un arrêté qui 
figurera dans les comptes rendus annuels et en fixera les modalités d'amortisse­
ment. 

Annexe: un plan de situation. 
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M. René Emmenegger, conseiller administratif. C'est évidemment le ren­
voi en commission des travaux que nous sollicitons, et probablement aussi un 
renvoi à la commission des beaux-arts. 

Ce projet s'inscrit dans le cadre des programmes quadriennaux que nous 
avons présentés depuis huit ans. On pourrait presque dire: «Enfin, le projet 
arrive». C'est la mise en ordre du Musée d'art et d'histoire à la rue Charles-
Galland, après que nous ayons pris la décision de principe de prévoir le déve­
loppement de cette institution sur place, dans le quadrilatère Charles-Galland-
promenade du Pin. 

Quant à l'abri pour la protection des biens culturels, qui fait également 
partie du projet, il est la suite de notre programme de protection de nos avoirs 
et nos collections. 

Préconsultation 

M. Jacques Hammerli (R). En présence de cette proposition N° 1 du Con­
seil administratif, le groupe radical se réjouit. Il se réjouit, car cette demande 
est bienvenue, encore qu'elle vienne un peu tardivement puisque la législation 
fédérale en matière de protection des biens culturels a plus de vingt ans. 

Il y a sept ans, notre groupe était intervenu, dans le cadre de la proposition 
relative au Musée de l'Ariana, pour la construction d'un abri des biens cultu­
rels pour ce musée; la majorité de ce Conseil municipal l'avait rejetée. Fort 
heureusement, il y eut ensuite un référendum et, à la suite du résultat de ce 
référendum, le Conseil administratif, dans sa sagesse, a inclus dans le projet de 
réfection de l'Ariana - une bonne restauration - un abri des biens culturels. 

Effectivement, il y a peu de choses dans cette ville de Genève, en dépit de 
cette obligation légale qui date de plus de vingt ans. Vous avez oublié dans 
l'exposé des motifs l'abri du Conservatoire botanique qui est un des fleurons 
de la culture genevoise - l'herbier. Effectivement, il y a un abri à l'Ariana, 
mais il est très récent ; il y a quelque chose au Musée des sciences - la villa 
Bartholoni - mais il reste encore beaucoup à faire. 

Deuxième point, nous espérons et nous souhaitons vivement que, dans ce 
crédit d'étude, on respecte le bâtiment. En effet, le Musée d'art et d'histoire 
constitue en lui-même une œuvre d'art. Dans ce musée, on pourrait jouer la 
Flûte enchantée; on voit que l'architecte a mis beaucoup de cœur dans cette 
réalisation. Nous n'aimerions pas voir «brutaliser» ce monument et nous se­
rons très attentifs à son respect. 
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M. Olivier Cingria (L). En ma qualité d'architecte, je me suis intéressé à ce 
projet, qu'il me semble nécessaire de développer, étant d'utilité publique et 
indispensable. Toutefois, un point a retenu mon attention. Vous savez tous 
qu'il se construit en ce moment une sous-station des Services industriels sous 
l'ancien observatoire. Cette sous-station des SI va être alimentée en chauffage 
et ventilation de manière à maintenir une température constante des locaux. 
J'en ai donc discuté avec l'architecte mandaté ; il serait opportun d'étudier un 
projet qui consiste à récupérer cette énergie pour l'amener dans lesdits locaux. 
Un tel exemple a déjà été réalisé dans le cadre du temple de la Madeleine. Je 
demande au Conseil administratif d'étudier une solution similaire pour ce 
projet. 

M. Albert Chauffât (DC). Naturellement, notre groupe est favorable au 
renvoi de cette proposition à la commission des travaux et à la commission des 
beaux-arts. 

Toutefois, pour répondre à mon excellent collègue M. Cingria, qui vient de 
s'exprimer, je voudrais lui rappeler qu'il y a quelque trois ou quatre ans, 
existait un grand projet de construire un parking souterrain sous Saint-Antoine 
couplé à la station des Services industriels. On avait même prévu un abri pour 
les biens culturels. Maintenant que le peuple s'est prononcé, la sous-station des 
Services industriels est en construction, le parking est repoussé aux calendes 
grecques - faut-il le regretter? Eh bien, l'avenir nous le dira. 

En ce qui concerne l'abri des biens culturels, il faudra le construire, mais, 
naturellement, la facture va être différente de celle qui avait été prévue primi­
tivement. Alors vouloir faire maintenant un rapprochement entre la sous-sta­
tion des Services industriels et l'abri des biens culturels me semble très diffi­
cile. En tous cas, je pense que nous pourrons examiner cette proposition soit à 
la commission des travaux, soit à la commission des beaux-arts, mais il me 
paraît extrêmement difficile de vouloir réaliser un tel projet. 

Mise au voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des travaux 
et à la commission des beaux-arts est accepté à la majorité (2 abstentions). 

23. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Nous avons reçu les trois motions suivantes: 

s/N°, de Mme Marie-France Spielmann et M. Jean-Pierre Lyon (T) : création 
d'un fonds d'aide au déménagement; 
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N° 105, de MM. Laurent Extermann et Albert Knechtli (S) : réorganisation de 
l'administration municipale ; 

N° 106, de Mme Marguerite Schlechten (T), MM. Albert Knechtli (S), Jean-
Jacques Monney (R), Mme Marie-Charlotte Pictet (L) : pour que vive le 
nouveau Musée d'ethnographie. 

24. Interpellations. 

Le président. Nous avons reçu l'interpellation N° 703 de M. Albert Chauf­
fât (DC) : couverture des voies CFF à Saint-Jean: l'urgence est là. 

25. Questions. 

Le président. Puisqu'il n'y a pas de question, je vous renvoie à 21 h pour la 
suite de l'ordre du jour, c'est-à-dire du point 14 au point 27. Je remercie 
l'assemblée de son attention. 

Séance levée à 19 h 10. 
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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Deuxième séance - Mardi 2 juin 1987, à 21 h 

Présidence de M. Henri Mehling, président 

La séance est ouverte à 21 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : MM. Gérard Deshusses, Dominique Hausser. 

Assistent à la séance: MM. Claude Haegi, maire, Guy-Olivier Segond, 
vice-président, René Emmenegger, Mme Jacqueline Burnand et M. André Hedi-
gery conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du Conseil administratif du 21 mai 1987, le Conseil municipal 
est convoqué dans la salle du Grand Conseil pour mardi 2 juin 1987, à 17 h et 
20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3. Election de 5 membres de la commission de réclamation de la 
taxe professionnelle communale (Règlement du Conseil muni­
cipal (RCM), art. 129, lettre B). 

Le président. Quels sont les candidats ? 

M. Manuel Tornare (S). Notre parti représente M. Conrad Hausmann. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Nous représentons notre ancien collègue Robert 
Schreiner, qui fait déjà partie de la commission de la réclamation de la taxe 
professionnelle. 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présentera à vos 
suffrages M. Jean-Claude Genecand, qui était membre de cette commission 
jusqu'à ce jour. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Le groupe libéral présente à vos suffrages 
la candidature de M. Edouard Givel, ancien président de ce Conseil municipal, 
et qui siège déjà dans cette commission. 

M. David Hiler (PEG). Le groupe écologiste présente la candidature de 
M. Yves Chassot. 

M. Pierre Widemann (V). Notre groupe présente M. Claude Martens - il 
est employé de banque diplômé et conseiller municipal - à la place de 
M. Rivoire. 
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M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical présente la candidature 
de M. Robert Fehlmann, expert comptable, spécialiste des questions de la taxe 
professionnelle. 

Le président. Nous sommes en présence de 7 candidats ; nous sommes 
donc obligés de passer au vote. 

Je vous relis les candidatures: MM. Conrad Hausmann, Robert Schreiner, 
Jean-Claude Genecand, Edouard Givel, Yves Chassot, Claude Martens et 
Robert Fehlmann. Vous devez voter pour 5 candidats. 

Je tiens à préciser que ce sont les secrétaires du bureau qui ont été élus qui 
fonctionnent maintenant comme secrétaires ad acta. 

Les scrutateurs désignés pour les élections de la séance de 17 h procèdent aux 
opérations. Il s'agit de: M. Guy-Claude Geissmann (L), M. Manuel Tornare 
(S), Mme Christiane Beyeler (R), M. Jean-Pierre Lyon (T), Mme Denise Adler 
(PEG), M. Raoul Baehler (V), Mme Simone Maître (DC.) 

Résultats de Vélection: 

Bulletins délivrés : 76 
Bulletins retrouvés: 16 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 76 
Majorité absolue: 39 

Sont élus : MM. Jean-Claude Genecand (42 voix), Edouard Givel (41 voix), 
Robert Fehlmann (41 voix). 

Obtiennent des voix : MM. Conrad Hausmann (25 voix), Robert Schreiner 
(22 voix), Claude Martens (22 voix), Yves Chassot (19 voix). 

Le président. Un second tour est donc nécessaire pour l'élection de 2 mem­
bres. Dans ce vote, vous ne pourrez inscrire que 2 noms. 

Deuxième tour de l'élection ; 

M. David Hiler (PEG). Nous retirons la candidature de M. Yves Chassot. 

M. Pierre Widemann (V). Je maintiens la candidature de M. Claude 
Martens. 
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M. Jean-Pierre Lyon (T). Nous maintenons la candidature de M. Robert 
Schreiner. 

M. Manuel Tornare (S). Je maintiens la candidature de M. Conrad 
Hausmann. 

Le président. Il y a donc 3 candidats pour 2 sièges. 

(Le second tour a lieu à la majorité relative.) 

(La séance est suspendue pendant le dépouillement des bulletins.) 

Résultats du deuxième tour: 

Bulletins distribués: 77 
Bulletins retrouvés: 77 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 77 

Sont élus : MM. Conrad Hausmann (45 voix) et Claude Martens (38 voix). 

Obtient des voix: M. Robert Schreiner (34 voix). 

4. Election de 9 membres pour faire partie du conseil de la Fon­
dation pour la construction d'habitations à loyers modérés de 
la Ville de Genève (Statut de la fondation du 11 mars 1955, 
modifié le 23 avril 1982, art. 8 - RCM, art. 129, lettre B). 

Le président. Quels sont les candidats? 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présente à vos 
suffrages la candidature de notre collègue Guy Savary, qui siège déjà à ce 
conseil depuis un certain nombre d'années. 

M. Manuel Tornare (S). Nous représentons M. Claude Paquin, ancien 
conseiller municipal, et M. Bernard Vorlet, ici présent, donc conseiller 
municipal. 
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M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical a le plaisir et l'honneur 
de présenter la candidature de M. Jean Tua. 

Mm* Marie-Charlotte Pictet (L). Le Parti libéral a l'honneur de vous pré­
senter les candidatures de M. Pierre Reichenbach, conseiller municipal, qui a 
déjà siégé dans cette commission, ainsi que M. Edwin Zurkirch, ancien 
conseiller municipal, qui siège également dans cette fondation. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Nous présentons la candidature de notre collè­
gue Pierre Johner, qui siège depuis de nombreuses années dans cette 
fondation. 

M. David Hiler (PEG). Nous présentons la candidature de M. Daniel 
Rinaldi, conseiller municipal, architecte, et de M. Alain Vaissade. 

M. Pierre Widemann (V). Je présente à vos suffrages Mme Jacqueline 
Jacquiard, vice-présidente de la fondation et membre de la commission des 
locations au sein de cette fondation. 

Le président. Je récapitule. Les candidats annoncés sont : MM. Guy Sava-
ry, Claude Paquin, Bernard Vorlet, Jean Tua, Pierre Reichenbach, Edwin 
Zurkirch, Pierre Johner, Daniel Rinaldi, Alain Vaissade et Mme Jacqueline 
Jacquiard. 

Il y a donc 10 candidats pour 9 sièges. Nous passons à l'élection. 

(La séance est suspendue pendant les opérations de dépouillement.) 

Résultats de Vélection: 

Bulletins délivrés : 77 
Bulletins retrouvés ; 77 
Bulletin nul: 0 
Bulletins valables : 77 
Majorité absolue : 39 

Sont élus: MM. Guy Savary (50 voix), Jean Tua (45 voix), Bernard Vorlet 
(44 voix), Pierre Johner (42 voix), Edwin Zurkirch (41 voix). 
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Le président. Il reste 4 candidats à élire. Est-ce que par hasard il y aurait 
un désistement? Y a-t-il un candidat qui se retirerait?... Sinon on en a jusqu'à 
minuit à cette allure-là. Les écologistes, si vous en retirez un, vous en placez 
tout de même un. 

M. David Hiler (PEG). Nous maintenons. 

Une voix. Nous aimerions savoir combien de voix les autres candidats ont 
obtenus. 

Le président. Ont obtenu des voix: MM. Pierre Reichenbach (37 voix), 
Daniel Rinaldi (33 voix), Claude Faquin (32 voix), Mme Jacqueline Jacquiard 
(30 voix), M. Alain Vaissade (22 voix). 

M. David Hiler (PEG). Alors, nous retirons M. Vaissade, le moins bien 
classé. (Applaudissements.) 

Le président. Merci. Bravo! 

Sont alors élus tacitement : MM. Pierre Reichenbach, Daniel Rinaldi, 
Claude Paquin, et Mme Jacqueline Jacquiard. (Applaudissements.) 

5. Election de cinq membres du conseil de la Fondation «Grand 
Théâtre de Genève» (Statut de la fondation du 21 avril 1964, 
art. 8 - RCM, art. 129, lettre B). 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Le groupe libéral a l'honneur de vous 
présenter la candidature de M. Frédéric Weber, qui siège déjà dans cette 
fondation. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical a l'honneur et le plaisir 
de présenter la candidature de notre collègue Jacques Hàmmerli, qui siège 
depuis huit années à la Fondation du Grand Théâtre. 
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M. Manuel Tornare (S). Notre groupe représente la candidature de 
M. André Clerc, qui fut conseiller municipal. 

M. Pierre Marti (DC). Notre groupe présente M. Albert Chauffât, actuel­
lement vice-président de la Fondation du Grand Théâtre. 

M. David Hiler (PEG). Notre groupe présente Mme Catherine Eger, artiste 
dramatique. Nous nous permettons de regretter qu'on n'ait pas pris des me­
sures pour qu'il y ait sept places disponibles à la fondation. 

M. Laurent Extermann (S). Je m'adresse à la présidence, mais par son 
intermédiaire au préopinant. 

Il est évident que sitôt les résultats connus, le 10 mai, nous nous en sommes 
souciés. La fondation fait l'objet d'une loi cantonale et il n'est pas possible au 
Conseil municipal de modifier ladite loi. Il appartiendra à vos collègues écolo­
gistes au Grand Conseil de veiller à ce que le nombre des membres de cette 
fondation soit adapté aux fluctuations politiques de la Ville de Genève. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Notre groupe présente la candidature de 
M. Louis Nyffenegger, secrétaire et membre de cette fondation depuis de 
nombreuses années. 

M. Pierre Widemann (V). Le groupe Vigilance présente Mme Jacqueline 
Jacquiard, qui a été nommée au sein de la fondation à la suite du décès de 
M. Jean-Jacques Favre. 

Le président. Je répète. Sont candidats: MM. Frédéric Weber, Jacques 
Hâmmerli, André Clerc, Albert Chauffât, Mme Catherine Eger, M. Louis Nyf­
fenegger et Mme Jacqueline Jacquiard. 

Là encore, je précise qu'il y a 5 candidats à inscrire pour 7 candidatures 
présentées. 

Les scrutateurs peuvent donc distribuer les bulletins de vote. 
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Résultats de l'élection : 

Bulletins délivrés : 77 
Bulletins retrouvés: 77 
Bulletin nul: 1 
Bulletins valables: 76 
Majorité absolue : 39 

Sont élus: MM. Albert Chauffât (45 voix), Jacques Hàmmerli (40 voix). 

Obtiennent des voix: M. André Clerc (34 voix), Mme Catherine Eger 
(33 voix), MM. Frédéric Weber (32 voix), Louis Nyffenegger (26 voix), 
Mme Jacqueline Jacquiard (19 voix). 

Le président. Cinq candidats restent en lice pour 3 sièges. Y a-t-il des 
désistements? Ce n'est pas le cas, donc nous revotons pour connaître les 3 
autres élus. 

Les candidats pour lesquels vous pouvez voter sont : MM. Frédéric Weber, 
André Clerc, Mme Catherine Eger, M. Louis Nyffenegger et Mme Jacqueline 
Jacquiard. Vous ne pouvez inscrire que 3 noms. 

(Le second tour a lieu à la majorité relative.) 

Résultats du deuxième tour: 

Bulletins délivrés : 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletin nul : 1 
Bulletins valables: 76 

Sont élus: M. André Clerc (34 voix), Mme Catherine Eger (31 voix) et 
M. Frédéric Weber (26 voix). 

Obtiennent des voix : Mme Jacqueline Jacquiard (25 voix) et M. Louis Nyf­
fenegger (23 voix). 

M. Jean-Christophe Matt (V). On vous remercie beaucoup. On s'en 
souviendra... 
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6. Election de trois membres du conseil de la Fondation pour 
l'aménagement du quartier des Grottes (Statut de la fonda­
tion du 21 décembre 1968, art. 6 - RCM, art. 129, lettre B). 

M. Manuel Tornare (S). Nous soumettons à vos suffrages l'ancien conseil­
ler municipal Francis Combremont, qui se représente donc. 

M. David Hiler (PEG). Notre parti présente M. Rémy Pagani, ancien 
responsable de l'Action populaire aux Grottes, qui a évité que le quartier des 
Grottes soit défiguré et/ou détruit, comme d'aucuns le souhaitaient. 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présentera à vos 
suffrages M. Maurice Burkardt. 

M. Pierre Widemann (V). Notre groupe présente M. Pierre Jacquiard, qui 
a siégé à la FAG depuis plusieurs années. Enfant du quartier, il en a vécu les 
problèmes, les mutations et les décisions le concernant; c'est dire que son 
intérêt à l'aménagement des Grottes ne date pas d'aujourd'hui. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical présente la candidature 
de M. Etienne Dufour, qui siège depuis un certain nombre d'années déjà à la 
FAG. 

M. Albert Chauffât (DC). Pour des raisons qui concernent le groupe, 
notre groupe retire la candidature de M. Burkardt. 

Le président. Nous nous trouvons en présence de 4 candidats pour 3 sièges 
à pourvoir: MM. Francis Combremont, Rémy Pagani, Pierre Jacquiard et 
Etienne Dufour. 

Résultats de l'élection; 

Bulletins délivrés : 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletins nuis: 2 
Bulletins valables : 75 
Majorité absolue : 38 
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Sont élus : MM. Francis Combremonî (50 voix), Pierre Jacquiard (42 voix). 

Obtiennent des voix: MM. Etienne Dufour (36 voix), Rémy Pagani 
(28 voix). 

Le président. S'il n'y a pas de désistement parmi les candidats, nous som­
mes obligés de passer à une nouvelle votation en deuxième tour. 

Auparavant, veuillez écouter la communication que je vais vous lire: 

«Les membres de la commission des finances et de la gérance immobilière 
municipale sont convoqués demain mercredi 3 juin à 17 h 30 au Palais Eynard, 
4, rue de la Croix-Rouge, salle E du rez-de-chaussée. Ordre du jour: 1. élec­
tion du président; 2. objets en suspens devant la commission, calendrier du 
travail, heures et jours de séances; 3. comptes rendus 1986; 4. divers.» 

Vous en prenez note. Cette convocation va être tapée. Elle a été signée par 
tous les groupes qui sont représentés à la commission. Je donne mon aval total 
à cette convocation. 

Mesdames et Messieurs, je vous rappelle qu'il y a deux candidats pour un 
siège, soit MM. Etienne Dufour et Rémy Pagani. Vous devez donc voter pour 
une seule personne. 

Pendant le dépouillement, je vous propose de nous occuper de l'élection 
des membres du conseil de la Fondation d'art dramatique de Genève, vu qu'il 
s'agit d'une élection tacite, ainsi que de l'élection des membres pour faire 
partie du Conseil d'administration de Télégenève SA. Pour ces deux élections, 
il faut nommer un membre par parti représenté au Conseil municipal, donc il 
n'y a pas de problème. Etes-vous d'accord que ces élections soient tacites? 
(Acquiescement.) (Voir points 8 et 10, pages 57 et 60) 

(Le second tour a lieu à la majorité relative.) 

Résultats du deuxième tour: 

Bulletins délivrés : 77 
Bulletins retrouvés : 75 
Bulletins nuls: 2 
Bulletins valables: 75 

Est élu: M. Etienne Dufour, par 50 voix. 

M. Rémy Pagani a obtenu 22 voix. 
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7. Election de 6 membres du conseil de la Fondation de la Mai­
son des jeunes (Statut de la fondation, teneur au 17 mars 
1980, art. 6 - RCM, art. 129, lettre B). 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Le groupe libéral a l'honneur de vous 
présenter la candidature de notre collègue conseillère municipale Mme Renée 
Vernet-Baud, qui a siégé pendant sept ans à la commission sociale et de la 
jeunesse. 

M. Manuel Tornare (S). Notre groupe présente M. Christian Zaugg. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Le groupe du Parti du travail présente une 
ancienne collègue de ce conseil, Mme Madeleine Gumy. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical a l'honneur de présenter 
à vos suffrages la candidature de Mme Christiane Beyeler, conseillère munici­
pale, qui siège depuis de nombreuses années au conseil de la Fondation de la 
Maison des jeunes. 

M. David Hiler (PEG). Le groupe écologiste présente M. Philippe 
Dominicé. 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présente à vos 
suffrages M. Thierry Zumstein, qui siège dans cette fondation depuis quatre 
ans. 

M. Pierre Widemann (V). Le groupe Vigilance a le plaisir de vous présen­
ter la candidature de Mme Béatrice Junod, une des viennent ensuite de notre 
liste électorale. 

Le président. Je vais répéter les noms des candidats : Mme Renée Vernet-
Baud, M. Christian Zaugg, Mmes Madeleine Gumy, Christiane Beyeler, 
MM. Philippe Dominicé, Thierry Zumstein et Mme Béatrice Junod. 
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M. Gilbert Magnenat (V). Je demande l'application de l'article 105 du 
règlement: «Les bulletins d'élection sont signés du président, ou à défaut, 
d'un vice-président.» 

Ces bulletins ne portent ni la signature de M. Mehling ni celle de 
M. Dolder. 

Le président. M. le secrétaire administratif vient de m'expliquer que selon 
l'usage, cela s'est toujours pratiqué ainsi pour la première séance, étant donné 
qu'on ne connaît pas le nom du président et qu'on ne peut pas s'amuser à les 
signer tous ensemble. Je crois que vous pourrez demander cela la prochaine 
fois. Il y a neuf cents bulletins à signer; merci pour le travail. 

Une voix: Photocopieuse! 

Résultats de l'élection: 

Bulletins délivrés : 74 
Bulletins retrouvés : 72 
Bulletin nul : 1 
Bulletins valables : 71 
Majorité absolue : 36 

Est élue : Mme Renée Vernet-Baud, par 36 voix. 

Obtiennent des voix: M. Christian Zaugg (31 voix), M. Thierry Zumstein 
(31 voix), Mmes Béatrice Junod (27 voix), Madeleine Gumy (25 voix), Christiane 
Beyeler (25 voix), M. Philippe Dominicé (18 voix). 

Le président. Nous nous trouvons dans l'obligation de procéder à un 
deuxième vote. Y a-t-il un désistement? 

M. David Hiler (PEG). Nous avons déjà retiré deux candidats, un autre 
groupe pourrait faire un effort cette fois, pour la Maison des jeunes en 
particulier. 

Le président. Monsieur Hiler, je vous fais remarquer que vous n'avez pas 
retiré deux candidats; vous en avez retiré un. 
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M. David Hiler (PEG). J'ai retiré M. Vaissade et M. Chassot, Monsieur le 
président. 

(Les candidatures sont confirmées.) 

Le président. En définitive, je me permets de vous rappeler qu'une seule 
personne est élue, c'est Mme Vernet-Baud. Il reste 6 candidats pour 5 sièges, 
soit: M. Christian Zaugg, Mmes Madeleine Gumy, Christiane Beyeler, MM. 
Philippe Dominicé, Thierry Zumstein et Mme Béatrice Junod. 

(Le second tour a lieu à la majorité relative.) 

Résultats du deuxième tour: 

Bulletins délivrés : 72 
Bulletins retrouvés : 72 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 72 

Sont élus: Mmes Christiane Beyeler (45 voix), Béatrice Junod (33 voix), 
MM. Thierry Zumstein (25 voix), Christian Zaugg (25 voix), Philippe Domini­
cé (23 voix). 

Obtient des voix: Mme Madeleine Gumy (22 voix). 

8. Election de 7 membres (un par parti représenté au Conseil 
municipal) pour faire partie du conseil de la Fondation d'art 
dramatique de Genève (Statut de la fondation, teneur au 
14 mars 1980, art. 9 - RCM, art. 129, lettre B). 

jyfme Madeleine Rossi (L). J'ai l'honneur de proposer à vos suffrages 
Mmc Marie-Charlotte Pictet, qui siège à la Fondation d'art dramatique depuis 
quatre ans. 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présente à vos 
suffrages la candidature de notre ancien président du Conseil municipal 
M. Noël Louis. 
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M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical a l'honneur de présenter 
la candidature de M. Pierre-Charles George, conseiller municipal. 

M. David Hiler (PEG). Le groupe écologiste a le plaisir de vous présenter 
la candidature de Mlle Evelyne Muhrenbeeld, étudiante en art dramatique et 
membre du groupe Etat d'urgence. 

M. Pierre VVidemann (V). J'ai l'honneur de vous présenter, au nom du 
groupe Vigilance, M. Jean-Christophe Matt. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Le Parti du travail présente Mme Marie-France 
Spielmann. 

M. Laurent Extermann (S). Le groupe socialiste propose M. Manuel 
Tornare. 

Le président. Chaque groupe ayant son candidat, êtes-vous d'accord que 
cette élection soit tacite? (Approbation générale.) 

Les candidats suivants sont donc élus tacitement: Mmes Marie-Charlotte 
Pictet, Marie-France Spielmann, Evelyne Muhrenbeeld, MM. Noël Louis, 
Pierre-Charles George, Jean-Christophe Matt, Manuel Tornare. 

9. Election de 2 membres pour faire partie du conseil d'adminis­
tration de la Société d'exploitation du Casino de Genève S.A. 
(Statut de la société du 19 novembre 1968, art. 19 - RCM, art. 
129, lettre B). 

M. Pierre VVidemann (V). Je me permets de vous présenter, au nom de 
notre groupe vigilant, M. Paul Passer, député et conseiller municipal. 

M. Manuel Tornare (S). Nous présentons notre collègue Albert Knechtli. 

M. David Hiler (PEG). Le groupe écologiste présente M. Yves Chassot, 
réviseur-contrôleur, premier viennent ensuite de notre parti. 



SÉANCE DU 2 JUIN 1987 (soir) 59 
Election : Casino de Genève 

M. Pierre Marti (DC). Le groupe PDC a l'honneur de vous présenter 
M. Albert Chauffât. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical a l'honneur de présenter 
la candidature de notre collègue Gilbert Mouron, conseiller municipal. 

Le président. Donc, si je récapitule, il y a 5 candidats pour 2 sièges. Ce 
sont: MM. Paul Passer, Albert Knechtli, Yves Chassot, Albert Chauffât et 
Gilbert Mouron. 

Résultats de l'élection: 

Bulletins délivrés : 68 
Bulletins retrouvés : 68 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 68 
Majorité absolue : 35 

Personne n'est élu. 

Obtiennent des voix: MM. Albert Chauffât (27 voix), Gilbert Mouron (26 
voix), Albert Knechtli (16 voix), Yves Chassot (13 voix), Paul Passer (9 voix). 

M. Paul Passer (V). Monsieur le président, je me désiste. 

Le président. Il reste donc 4 candidats pour 2 sièges. Nous passons au 
deuxième tour de scrutin. 

(Le second tour a lieu à la majorité relative.) 

Pendant le dépouillement, je tiens à vous informer que le point 22: élec­
tion d'un conseiller municipal, proposé par la commission sociale et de la 
jeunesse, pour faire partie du comité de l'Association genevoise des bains de 
mer, est retiré de Tordre du jour. En effet, par lettre du 1er juin 1987, le bureau 
central d'aide sociale nous communique que cette association a été dissoute. 

(Toujours pendant le dépouillement, l'assemblée traite le point « Proposi­
tions des conseillers municipaux». (Voir p. 61.) 
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Résultats du deuxième tour: 

Bulletins délivrés : 68 
Bulletins retrouvés : 68 
Bulletin nul : 0 
Bulletins blancs : 3 
Bulletins valables : 65 

Sont élus: MM. Albert Chauffât (35 voix), Gilbert Mouron (28 voix). 

Obtiennent des voix: MM. Yves Chassot (18 voix), Albert Knechtli 
(17 voix). 

10. Election de 7 membres (un par parti représenté au Conseil 
municipal) pour faire partie du conseil d'administration de 
Télégenève S.A., domiciliés sur le territoire de la Ville de 
Genève (art. 13 des Statuts). 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Le groupe libéral a l'honneur de vous 
présenter la candidature de M. Daniel Berset, qui siège déjà au conseil d'admi­
nistration de Télégenève S.A. 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien présente la can­
didature de M. Jacques Schàr, notre ancien collègue. 

M. Michel Rossetti (R). Le groupe radical a l'honneur de présenter à vos 
suffrages la candidature de M. Jean-Jacques Monney. 

M. Laurent Extermann (S). Le groupe socialiste propose à vos suffrages la 
candidature de M. Albert Knechtli, conseiller municipal. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Notre groupe présente la candidature de 
M. Karl Odermatt. 

M. David Hiler (PEG). Notre groupe présente la candidature de M. Denis 
Menoud, conseiller municipal. 
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M. Pierre Widemann (V). J'ai l'honneur de vous présenter, au nom du 
groupe Vigilance, M. André Roch, conseiller municipal. 

Le président. Je vous relis les noms des candidats: MM. Daniel Berset, 
Jacques Schàr, Jean-Jacques Monney, Albert Knechtli, Karl Odermatt, Denis 
Menoud, André Roch. 

Etes-vous d'accord pour l'élection tacite de ces candidats? (Acquiescement 
de l'assemblée.) Nous en prenons note. 

Les candidats suivants sont donc élus tacitement: MM. Daniel Berset, 
Jacques Schàr, Jean-Jacques Monney, Albert Knechtli, Karl Odermatt, Denis 
Menoud, André Roch. 

11. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Les motions suivantes ont été déposées : 

N° 103, de M. Pierre Widemann (V) : changement de lieu de l'état-civil pour 
les mariages ; 

N° 104, de M. Gilbert Mouron (R) et Mme Andrienne Soutter (S) : garde des 
enfants malades. 

12. Interpellations. 

Néant. 

13. Questions. 

Néant. 

Le président. Je déclare cette séance close, et je vous souhaite une bonne 
rentrée. 

Séance levée à 24 h. 
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145e ANNÉE 65 N° 3 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Troisième séance - Mardi 23 juin 1987, à 17 h 

Présidence de M. Henri Mehling, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : Mme Christiane Beyeler, M. Jacques Dunand, 
Mme Christiane Marfurt, MM. Louis Nyffenegger, Manuel Tornare, Christian 
Zaugg. 

Assistent à la séance: MM. Claude Haegi, maire, Guy-Olivier Segond, 
vice-président, René Emmenegger, Mme Jacqueline Burnand, et M. André 
Hediger, conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 11 juin 1987, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 23 juin et mercredi 24 juin 1987, à 17 h et 
20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

\|me Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Un certain nombre 
d'entre vous se souviennent sans doute des problèmes que nous avions eus au 
sujet d'un échange de parcelles pour que nous puissions continuer à réaliser 
notre ensemble d'immeubles des Schtroumpfs. Il s'agissait essentiellement 
d'un échange qui portait sur la parcelle 1203, au boulevard de la Cluse/rue 
Goetz-Monin, propriété de la Ville de Genève et de l'immeuble sis 11, rue du 
Grand-Pré. C'est donc de cette opération que je dois vous entretenir aujour­
d'hui, car le Conseil municipal a pris une décision en date du 20 mai 1986, 
laquelle portait précisément sur un échange de parcelles de manière à ce que 
nous puissions avancer dans la construction de l'ensemble des Schtroumpfs. 

Je vous rappelle peut-être pour la bonne règle le texte de l'arrêté du 
Conseil municipal du 20 mai qui disait ceci : 

«ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e) de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et MM. Bernard Estier 
et Maurice Hacco, aux termes duquel: 

- la Ville de Genève cède à MM. Bernard Estier et Maurice Hacco la par­
celle 1203, feuille 40 du cadastre de la commune de Genève, section 
Plainpalais ; 

- MM. Bernard Estier et Maurice Hacco cèdent à la Ville de Genève la 
parcelle 6589, feuille 73 du cadastre de la commune de Genève, section 
Cité; 

- la Ville de Genève verse à MM. Estier et Hacco une soulte de 18000 
francs ; 

arrête : 

Article premier. - Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif est 
autorisé à le convertir en acte authentique. 
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Art. 2. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 18000 francs, 
frais d'acte, émoluments et enregistrement non compris, en vue de cette 
opération. 

Art. 3. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense indiquée à l'article 2 au 
moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 18000 francs. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.» 

Il convient d'observer que l'immeuble du 11, rue du Grand-Pré devait être 
cédé à la Ville de Genève en nom, ce qui signifie que la société immobilière du 
11, rue du Grand-Pré devait préalablement être liquidée par les actionnaires, 
MM. Hacco et Estier. 

Peu de temps après le vote du 20 mai 1986, les actionnaires ont connu des 
difficultés et n'ont pas pu procéder à la liquidation de ladite société. Les actes 
utiles relatifs à l'échange n'ont donc pas été signés. En conséquence, les négo­
ciations ont dû être reprises. Considérant l'intérêt pour la Ville de poursuivre 
l'opération Schtroumpfs en continu, ce qui implique la propriété de l'immeu­
ble 11, rue du Grand-Pré, ainsi que la possibilité pour un constructeur privé 
d'achever la dernière étape du plan d'aménagement précité au boulevard de la 
Cluse par la réalisation d'un immeuble de logements HLM, le Conseil adminis­
tratif admet que l'échange primitivement conclu et approuvé par votre Conseil 
le 20 mai constitue la meilleure solution. 

Dès lors, la Ville de Genève doit acquérir le capital-actions de la société 
immobilière du 11, rue du Grand-Pré, société propriétaire de la parcelle 6589. 
Sous réserve d'une décision du Conseil d'Etat portant sur la validité de l'arrêté 
voté par votre Conseil le 20 mai 1986, la transaction se réalisera donc par 
acquisition d'un capital-actions en échange d'une parcelle propriété de la Ville. 

En conclusion, excepté les incidences financières résultant de la liquidation 
ultérieure de la SI par la Ville de Genève, que l'on peut estimer à environ 
250000 francs, rien ne diffère de l'accord ratifié par votre Conseil le 20 mai de 
l'année dernière. 

Vous comprendrez que nous ayons, d'accord-avec mes collègues, pris cette 
décision d'une communication orale, de manière à ne pas prétériter par trop la 
situation de l'immeuble des Schtroumpfs, étant donné qu'en ce moment même 
le fameux 11, rue du Grand-Pré devrait déjà être démoli. C'est un immeuble 
extrêmement vétusté et qui présente par ailleurs un certain nombre de dangers 
à rester debout en l'état. 
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Nous ne sommes évidemment pas en cause. Il s'agit en fait des proprié­
taires avec lesquels l'échange devait se conclure qui ont connu un certain 
nombre de difficultés, mais il est possible, si votre Conseil en décide ainsi 
également, d'approuver ledit accord qui ne change pas sur le fond. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Nous avons appris que notre collègue Jean Guinand a dû 
subir une opération d'urgence à l'hôpital. Le bureau en votre nom lui a adressé 
des vœux de rétablissement le plus rapide. M. Guinand a déjà été opéré ce 
matin d'après les dires d'un de ses collègues. 

Maintenant, je demande à notre secrétaire de lire une lettre de l'Associa­
tion de défense du quartier de Saint-Jean, Charmilles, Aire. 

Lecture de la lettre et de son annexe : 

Genève, le 12 juin 1987 > 

Monsieur le président, 

Nous vous envoyons ci-joint un exemplaire des observations que nous 
avons adressées au Département des travaux publics lors de la mise à l'enquête 
publique du plan d'aménagement N° 27930-207 situé entre la rue de Lyon, 
l'avenue d'Aïre, la voie ferrée et l'usine Tavaro sur le territoire de la Ville de 
Genève, section du Petit-Saconnex. 

Nous vous demandons d'en informer les membres du Conseil municipal de 
la Ville de Genève lors de la prochaine séance de celui-ci, et, par ailleurs, 
d'être entendus par la commission de ce Conseil chargée de l'examen de ce 
plan d'aménagement. 

Dans l'attente d'une réponse de votre part que nous espérons positive, 
nous vous adressons nos meilleures salutations. 

Pour l'Association: 

Daniel Marco 

Annexe mentionnée. 
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Genève, le 29 mai 1987 

Concerne : Enquête publique N° 580 - Genève/Petit-Saconnex - Les 
Charmilles. 

Monsieur le président, 
Mesdames, Messieurs, 

Nous exprimons les observations suivantes sur le projet de plan d'aména­
gement N° 27930-207 situé entre la rue de Lyon, l'avenue d'Aire, la voie ferrée 
et l'usine Tavaro, sur le territoire de la Ville de Genève, section du Petit-
Saconnex. 

L'indice d'utilisation du sol, entre 2,7 et 2,8 est beaucoup trop élevé. 

L'imposition d'un tel indice est sans doute à mettre en relation avec le prix 
des terrains nettement excessif, proposé par les Ateliers des Charmilles et 
accepté sans réserve par le Groupement pour la construction de logements 
sociaux aux Charmilles. 

Il y a trois ans, le prix d'acquisition des terrains - dont 70% étaient encore 
classés en zone industrielle - s'élevait à 92400000 francs, y compris la démoli­
tion du bâti existant et représentait le quart du prix de revient du projet. 

Ce prix élevé du terrain ne permet pas la construction de logements à 
caractère populaire sans une intervention massive des pouvoirs publics. 

L'Etat devrait intervenir à plusieurs reprises et de manière disproportion­
née en regard de l'objectif à atteindre, pour que ce projet de plan d'aménage­
ment puisse se réaliser: une première fois, en imposant un indice d'utilisation 
du sol démesuré afin de compenser le prix élevé du sol à bâtir, une seconde 
fois, en subventionnant l'exploitation des logements construits afin de baisser 
le prix des loyers et enfin une troisième fois, en fournissant dans la zone 
industrielle de Meyrin-Satigny, des terrains bon marché à l'entreprise Char­
milles-Technologie SA dont les Ateliers des Charmilles détiennent 49% des 
actions. 

L'Ort und Régional Landesplanung et l'Association suisse pour le plan 
d'aménagement national estiment que lorsque l'indice d'utilisation du sol dé­
passe 1,2-1,5, des désagréments et des nuisances commencent à se manifester 
dans les conditions de vie des habitants (Genève est d'ailleurs le seul canton à 
ne pas tenir compte des recommandations de ces deux institutions). 
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Cette densité urbaine trop forte conduit notamment à projeter une volu-
métrie du cadre bâti très contestable constituée de nombreux bâtiments hauts 
(9-10 étages sur rez) formant des cours fermées, peu aérées et mal ensoleillées 
que le dessin du plan veut agrémenter par un soi-disant mail public qui n'est en 
réalité, qu'un parcours pour piétons traversant une succession d'espaces clos. 

Elle conduit aussi à proposer une très forte concentration de véhicules 
automobiles, environ 420 places de parcages par hectare, qui devront entrer et 
sortir depuis, ou sur deux axes de trafic déjà extrêmement surchargés et pol­
lués: la rue de Lyon et l'avenue d'Aïre. 

Cette incitation à la motorisation individuelle n'est, semble-t-il, guère com­
patible avec un programme de logements sociaux puisqu'elle additionne au 
prix du loyer, celui de la location d'un box pour automobile. 

Cette surdensification des terrains conduit encore, selon des informations 
non démenties publiées par la presse écrite, à ne pas attribuer au groupe 
scolaire la surface de sol à bâtir exigée par la loi. 

Il faut relever d'autre part que, toujours à cause de cette densification à 
outrance, le projet de plan d'aménagement enterre une part très importante 
des lieux de travail du personnel des surfaces commerciales qui ne bénéficie­
ront pas d'un éclairage naturel. 

De plus, le projet ne prévoit pas la couverture des voies du chemin de fer 
alors que les nuisances sonores qu'elles provoquent vont considérablement 
augmenter du fait de la mise en service du raccordement ferroviaire de l'aéro­
port de Cointrin. 

Nous rappelons nos propositions sur cette couverture : elle doit faire partie 
intégrante du plan d'aménagement et la surface de sol ainsi construite ne 
devrait pas être affectée à la circulation automobile et/ou des parkings. Elle 
devrait recevoir des activités collectives de plein air ou abritées par des cons­
tructions légères et démontables. 

Nous l'avons dit et écrit à plusieurs reprises, nous le répétons, nous ne 
sommes pas opposés à la construction de nombreux bâtiments pour l'habitat et 
pour le travail sur les terrains des ex-Ateliers des Charmilles. Nous avons 
approuvé leur déclassement en zone de développement. Nous avons appuyé le 
maintien d'une bande de terrain le long de la rue de Lyon affectée à des 
activités industrielles ou tertiaires. 

Nos observations visent un mauvais projet beaucoup trop dense. 
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Nous demandons que le taux d'utilisation du sol soit ramené en dessous de 
2,0. Nous demandons que la très forte concentration de véhicules soit considé­
rablement réduite. Nous suggérons une volumétrie du cadre bâti mieux pro­
portionnée en ce qui concerne notamment les hauteurs des bâtiments et les 
dimensions des espaces libres, et mieux organisée en ce qui a particulièrement 
rapport avec les accès des immeubles au niveau du sol. 

Enfin, nous reprenons l'une des propositions que nous avons déjà émises 
lors de la procédure de déclassement des terrains, qui concernaient l'impact de 
la matérialisation du plan d'aménagement sur l'ensemble du quartier Saint-
Jean, Charmilles, Aire. 

Nous proposons pour le périmètre compris entre le Rhône, le pont Butin, 
l'avenue d'Aïre et les voies du chemin de fer conduisant à la Praille, dans 
lequel est située la Campagne Masset, la révision complète du plan directeur 
général et du plan d'aménagement très partiel qui le concerne, que le projet 
sur les terrains des Ateliers des Charmilles achèvera de rendre caducs, notam­
ment parce qu'il contient des immeubles de bureaux. 

Nous proposons, afin de répondre à l'arrivée de nombreux nouveaux habi­
tants dans le quartier, que ce périmètre soit aménagé en un vaste parc dans 
lequel pourrait s'implanter quelques équipements collectifs tels que des ter­
rains de jeux, une piscine, etc. 

Nous espérons que vous tiendrez compte de ces quelques remarques et 
nous vous demandons, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, de 
recevoir nos salutations les meilleures. 

Pour l'Association de défense du quartier Saint-Jean, Charmilles, Aïre: 
Daniel Marco Annerose Ketterer 

M. Guy-Claude Geissmann (L). Une petite remarque d'abord pour signa­
ler que la commission d'aménagement a convoqué ces gens et ils seront enten­
dus mardi prochain. D'autre part, est-ce une nouvelle procédure de la part du 
bureau que de lire in extenso toutes les lettres qui concernent spécifiquement 
des commissions. Je vous rappelle que dans votre discours d'introduction, 
Monsieur le président, vous nous avez demandé d'être concis. Ne serait-il pas 
plus simple de renvoyer l'objet à la commission concernée plutôt que de don­
ner lecture de 10 pages? Malgré toute l'attention que l'on y porte, on ne peut 
pas tout retenir. 
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Le président. Vous avez tout à fait raison, mais malheureusement je suis 
obligé de répondre aux desiderata des personnes qui ont signé cette lettre et 
celle-ci dit textuellement : « Nous vous demandons d'en informer les membres 
du Conseil municipal de la Ville de Genève, lors de la prochaine séance de 
celui-ci. » Or, cette lettre est datée du 12 juin. Elle ne date pas de Mathusalem. 
Nous devons répondre favorablement aux vœux de ceux qui nous écrivent. 

M. Albert Chauffât (DC). Cette lettre est un peu de l'histoire ancienne 
parce que là j'ai la même qui date du 28 décembre 1984. Je pense que la 
commission de l'aménagement de l'époque a dû s'en préoccuper. Je suis un 
peu étonné que l'on revienne quelque trois années après avec le même texte et 
les mêmes signataires dont M. Daniel Marco. 

D'autre part, je saisis l'occasion d'avoir la parole pour demander à 
Mme Burnand par l'intermédiaire du président, de nous faire parvenir cette 
déclaration le plus rapidement possible, - vu que le Mémorial ne paraîtra pas 
avant le mois d'octobre, - déclaration importante puisqu'elle a certaines inci­
dences sur l'avenir du quartier des Grottes. 

Le président. Nous ferons le nécessaire pour répondre favorablement à vos 
désirs. 

Je vous fais également part d'une information. Le bureau se réunira avec 
les chefs de groupe le 29 juin 1987, à 12 h 15, à la salle D du Palais Eynard. 

Enfin, je vous informe que notre traditionnelle sortie annuelle aura lieu le 
samedi 5 septembre 1987 dans le V a l^is. Le programme détaillé suivra. 

3. Prestation de serment de MM. Gérard Deshusses et Domini­
que Hausser, conseillers municipaux. 

MM. Gérard Deshusses et Dominique Hausser sont assermentés et rejoi­
gnent leur groupe. 
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4. Rapport de la commission des finances et de la gérance im­
mobilière municipale, chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit com­
plémentaire de 1500000 francs destiné à couvrir la part de la 
Ville de Genève dans les frais de fonctionnement de la Fonda­
tion pour l'aménagement du quartier des Grottes (N° 346 A)1. 

M. Reynald Mettrai, rapporteur (V). 

C'est avec l'intention de financer les projets d'aménagement des derniers 
îlots du quartier des Grottes restant à rénover que le Conseil administratif nous 
demande l'ouverture d'un crédit de 1 500000 francs. 

En plus, du document de présentation de la proposition N° 346 et des 
informations régulièrement envoyées aux conseillers municipaux par la FAG, 
la commission des finances et de la gérance immobilière municipale a entendu, 
dans sa séance du 8 avril 1987, M. Gaston Choffat, directeur adjoint du Service 
immobilier ainsi que le président de la FAG, M. Albert Knechtli. Celui-ci a 
tout d'abord exposé, de manière complète et détaillée, les missions accomplies 
au cours de ces dernières années par la FAG et a ensuite présenté les travaux à 
effectuer, ces prochaines années, et qui devraient permettre d'arriver au terme 
des études d'aménagement du quartier. (A fin 1989, a précisé M. Albert 
Knechtli.) Ces dernières études étant financées par le présent crédit jusqu'à 
concurrence de 1500000 francs par la Ville de Genève et par un crédit simi­
laire de la part de l'Etat de Genève. 

D'autre part, afin d'obtenir des précisions quant à l'utilisation des précé­
dents crédits octroyés par la Ville, et plus précisément, au sujet d'une différence 
d'environ 500000 francs entre la comptabilité de la FAG et les comptes de la 
Ville, la commission des finances et de la gérance immobilière municipale a 
entendu, le 13 mai 1987, M. René Burri, directeur du Contrôle financier. 

Ce dernier a confirmé qu'un malentendu s'était effectivement produit entre 
la FAG et ses mandants au sujet du montant global des crédits libérés. 

Ce malentendu, qui ne met absolument pas en cause l'exactitude des comptes 
de la FAG, a pour origine le premier mandat, relatif à la période 1969/1972. 

A l'issue de cette première phase, la Ville et l'Etat de Genève ont estimé que 
les études préliminaires, pour lesquelles le crédit de 2 millions avait été accordé, 

' «Mémorial 144e année»: N° 32. 
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étaient terminées (coût 1459278.20 francs) et qu'en conséquence, il n'y avait pas 
lieu de verser le solde du crédit. 

D'autre part, d'après leur nature, les nouvelles dépenses à engager par la 
FAG entraient dans le cadre du second crédit de 10000000 de francs. 

La FAG a fait valoir qu'elle n'a jamais été informée de cette décision ; de leur 
côté, la Ville de Genève et l'Etat, malgré des recherches, constatent qu'il n'existe 
effectivement aucune trace de correspondance adressée à la FAG à ce sujet. 

Ainsi, alors que la Ville de Genève et l'Etat ont considéré que les 500000 
francs non utilisés étaient devenus sans objet et qu'ils n'auraient plus à les ver­
ser, la FAG, de son côté, a continué de croire que le montant global des crédits 
libérés en sa faveur restait de 12 millions, c'est-à-dire de 2 millions pour le pre­
mier mandat et de 10 millions pour les deux mandats suivants. 

La mise au point a été effectuée. Elle ne modifie pas les comptes de la FAG. 
En revanche, dans son prochain rapport de gestion, la FAG ne portera plus à 12 
millions le montant global des crédits libérés (comme elle l'a fait dans son rap­
port N° 17 relatif à l'exercice 1985 page 3) mais à exactement 11459278.20 
francs, montant qui est rappelé dans la proposition N° 346 du Conseil adminis­
tratif soit 1 459278.20 (coût du premier mandat) + 10000000 de francs (mon­
tant des crédits libérés pour les 2e et 3e mandats). 

Pour terminer, la commission des finances et de la gérance immobilière 
municipale estime important de rappeler que les comptes de la FAG sont contrô­
lés par la Société Fiduciaire et de Gérance SA, ceci conformément à l'article 14 
des statuts. 

Cette fiduciaire est mandatée par L Conseil d'Etat. 

Le Contrôle financier cantonal a également examiné ces comptes et les con­
seillers municipaux reçoivent régulièrement le rapport de gestion de la FAG dans 
lequel est annexé en entier le rapport de la fiduciaire. 

En conclusion, la commission des finances et de la gérance immobilière 
municipale, à l'unanimité, vous recommande d'accepter le projet d'arrêté ci-
dessous. (Voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans modification.) 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'arrêté mis aux voix article 
par article et dans son ensemble est accepté à la majorité (quelques abstentions). 
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Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e) de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 500000 francs destiné à couvrir la part de la Ville de Genève dans les frais de 
fonctionnement de la Fondation pour l'aménagement du quartier des Grottes. 

Art. 2. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève à concurrence de 1 500000 francs. 

Art. 3. — La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 4 
annuités qui figureront au budget de la municipalité sous N° 8300.3310 «Amor­
tissement des crédits ouverts au Conseil administratif», de 1987 à 1990. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

5. Rapport de la commission sociale et de la jeunesse, chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 1050000 francs destiné à l'acquisi­
tion d'appareils de sécurité à domicile pour personnes âgées, 
handicapées ou isolées (N° 354 A)1. 

Mme Alice Ecuvillon-Magnin, rapporteur (DC). 

La commission sociale et de la jeunesse s'est réunie à deux reprises, les 12 
mars et 2 avril 1987, sous la présidence de M. Marc-André Baud, dans le but 
d'examiner la proposition ci-dessus. 

1 «Mémorial 144e année»: N° 32. 
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Les notes de séances ont été prises respectivement par Mmes Françoise Van-
nod et Nathalie Wacker, ce dont nous les remercions. 

Etaient présents à la séance du 12 mars: M. Philippe Aegerter, directeur du 
Département, Mme Patricia Magnin, adjointe du Département, ainsi que M. 
Jean-Pierre Rageth, chef du Service social, qui sera auditionné au cours de cette 
séance. 

Exposé de la proposition par M. Jean-Pierre Rageth 

Dans son exposé, M. Rageth rend attentifs les commissaires de l'enjeu que 
représente la «sécurité à domicile» pour les personnes âgées et les personnes 
handicapées au moment où se développe une politique de maintien à domicile. 

La nécessité d'une telle action est née d'un constat général, à savoir l'aug­
mentation du nombre de personnes âgées et handicapées vivant seules, et de 
l'importance de leur garantir une qualité de vie la meilleure possible dans leur 
cadre habituel. 

En effet, on constate que depuis 1960, la population des personnes âgées en 
institution étant constante, il en résulte que les personnes âgées vivant à domicile 
sont de plus en plus âgées, et de plus en plus nombreuses. 

Si nous reprenons les chiffres cités dans la proposition, nous constatons que 
pour 1985, en Ville de Genève, sur une population de 156566 habitants, les plus 
de 65 ans représentant le 16,22%, soit 25 398 habitants et les plus de 80 ans le 
4,13 %, soit 6473 habitants. 

Par ailleurs, il s'avère que selon les données issues du recensement fédéral de 
, la population en 1980, le nombre des octogénaires s'accroît de 150 personnes par 
année. Si le 40 °/o de la population âgée vit seule, le 60 °/o vit dans 77 % des cas 
avec un conjoint âgé lui aussi. 

En ce qui concerne les personnes handicapées physiquement ou mentale­
ment, leur nombre s'accroît également, rendant problématique leur existence à 
domicile. 

Ces données sont précieuses pour nous permettre de saisir l'importance et 
l'opportunité de la demande qui nous est faite. 

Suite aux constatations faites par le regretté professeur Junod, il s'avère 
qu'en cas de chute une personne âgée perd rarement connaissance; 

— que plus longtemps elle est à terre avant d'être secourue, plus le risque de 
complication est grand; 
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— qu'après une première chute, s'installe une angoisse, une peur de récidive, 
pour la personne elle-même, ainsi que pour sa famille. 

De ces constatations est née l'étude d'un moyen supplémentaire à domicile 
qui ne se substitue en aucun cas aux autres types d'aide, mais qui apporte un plus 
au niveau de la sécurité tant physique que psychologique aux personnes concer­
nées. 

A la suite de l'étude menée par la sous-commission des personnes âgées 
(CICPA) dans le but de trouver une solution satisfaisante, un cahier des charges 
a été élaboré, dont il ressortait qu'un système idéal devait comprendre les quatre 
impératifs suivants: 

a) Fiabilité. 

b) Simplicité (installation et maniement simple). 

c) Economie de fonctionnement (mobiliser un nombre restreint de personnes, 
éviter de déclencher une intervention inadaptée). 

d) Privilégier le facteur humain (le système devant viser à renforcer la solidarité 
de la famille et de l'entourage). 

C'est à l'issue de ces travaux que l'Hospice général a été mandaté dans le but 
de rechercher et d'établir des contacts avec des constructeurs susceptibles de 
répondre aux exigences du cahier des charges précité et c'est sur cette base que 
les études ont été poursuivies entre les responsables de l'Hospice général et une 
maison genevoise, pour aboutir, en 1981, à la construction d'un prototype qui 
fut testé auprès d'une dizaine de personnes âgées. 

C'est en 1982, que suite à ces tests, une pré-série de 100 appareils, baptisés 
«GERALARM» a été mise en service. C'est à ce moment-là que la Ville de 
Genève entre en jeu en assurant le financement de 50 appareils, soit 50000 
francs, appareils destinés aux personnes âgées vivants sur son territoire alors que 
les autres 50000 francs étaient assurés par des fonds privés. 

Le constructeur du GERALARM ayant fait faillite, le brevet a été finalement 
repris, à nouveau par une maison genevoise, la maison Tavaro, qui a mis au 
point une version améliorée, dont le résultat est la mise sur le marché d'un appa­
reil plus fiable, le CAREALARM. 

Pour une nouvelle expérience, la Ville de Genève a acquis, toujours en colla­
boration avec l'Hospice général 50 appareils de la nouvelle génération, qui ont 
permis de constater leur fiabilité et leur efficacité, ainsi que la rapidité de l'inter­
vention du voisinage. 
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Le CAREALARM se compose d'un micro-émetteur et de deux boîtiers (10 
cm x 10 cm x 3 cm) à maintenir sur des prises électriques, l'un chez l'utilisateur, 
l'autre chez le répondant. La réception de l'appel se fait sur l'appareil branché 
chez le répondant. Le système ne demande aucune installation particulière. Le 
prix de location s'élève à 12 francs par mois. 

Toutefois, les limites du système CAREALARM tiennent à trois facteurs 
qu'il est important de connaître: 

a) le rayon d'action est limité aux appartements desservis par le même transfor­
mateur électrique; 

b) le système émet un signal sonore, mais ne permet pas la communication 
directe; 

c) il est impératif de pouvoir compter sur des voisins disponibles. 

Compte tenu des réserves ci-dessus, le Service social de la Ville de Genève a 
fait une deuxième expérience, également une invention genevoise, en collabora­
tion avec les PTT, reposant sur le réseau téléphonique, le TELEALARM S8, 
dont il a acquis 100 exemplaires. 

Le TELEALARM se compose d'un micro-émetteur et d'un transmetteur 
téléphonique. Les numéros des répondants sont mis en mémoire au moyen d'un 
clavier équipant le transmetteur. Ce système demande l'intervention d'un mon­
teur spécialisé pour le raccordement sur le réseau téléphonique. Les frais d'ins­
tallations se montent à 100 francs et le prix de location s'élève à 25 francs par 
mois. 

Si ce système comprend pour sa part un émetteur du même type que l'appa­
reil précédent, sa particularité lui permet, au lieu de déclencher un appel sonore 
chez une seule personne, d'établir une liaison sonique avec l'entourage au moyen 
du réseau téléphonique qui a la faculté d'appeler, en cas de non-réponse, 4 fois 4 
numéros successivement. 

Quant au système ER1CARE, il permet la communication directe avec une 
centrale ou des correspondants déterminés, et répond à des besoins spécifiques 
que les deux autres systèmes ne peuvent pas satisfaire. Des essais doivent encore 
être faits afin d'en retirer un fonctionnement optimal. 

Les explications de M. Rageth ont suscité de nombreuses questions des com­
missaires, d'où ressortait l'intérêt de chacun pour ces différents systèmes de 
sécurité à domicile et l'importance qu'ils leur accordaient. 

Des réponses reçues, il est ressorti que le point fort de ces systèmes est la res­
tauration d'un réseau de solidarité. Il ne s'agit pas d'une action purement techni-
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que, mais bien d'une action sociale, représentant un moyen auxiliaire contri­
buant au maintien des personnes âgées à domicile. La sécurité par la solidarité. 

Avant de passer à une démonstration des appareils CAREALARM et 
TELEALARM S8, M. Rageth a remis à chaque commissaire 3 documents établis 
par son service dont le but est de déterminer le profil de la clientèle concernée, 
d'une part, de déterminer le degré de satisfaction de cette clientèle après 3 mois 
d'utilisation d'un des appareils susmentionnés (renseignements traités de façon 
strictement confidentielle) et d'autre part, un questionnaire à l'usage des répon­
dants afin qu'ils puissent donner leur avis concernant les expériences faites en 
matière de fonctionnement de l'appareil placé. 

Concernant le prix de location, un commissaire estime que les personnes 
ayant les moyens devraient pouvoir payer un prix supérieur. Cela compliquerait 
sur le plan administratif, et en fait le Service social de la Ville de Genève réserve 
ses appareils aux bénéficiaires; par ailleurs des appareils peuvent être loués au 
prix de 60 francs par mois à la Pharmacie principale ou même achetés. Toute­
fois, il faut relever l'importance d'assurer un suivi, qui pour la Ville de Genève 
est pris en charge par les aides-ménagères qui dispensent leurs services à pas 
moins de 900 personnes. Pour d'autres, le suivi est assuré par les assistantes 
sociales de quartier. 

Un autre commissaire suggère que l'on demande une participation financière 
aux assurances maladie et accidents. Il demande même une audition de ces ins­
tances. Proposition acceptée par les membres de la commission, mais qui n'aura 
pas lieu du fait qu'en l'état actuel, les caisses-maladie et accidents n'entrent pas 
en matière en ce qui concerne la prévention. 

La question de l'utilité du nombre d'appareils proposés dont la Ville de 
Genève envisage l'achat pouvait être posée, elle l'a été. 

Ce ne sont pas moins de 300 appareils type CAREALARM 

200 appareils type TELEALARM S8 

150 appareils type ERICARE 

M. Jean-Pierre Rageth confirme que ces chiffres ne sont pas téméraires. Il 
précise concernant les appareils ERICARE qu'il s'agit d'une opération évolu­
tive, par étapes et par essais. Ces appareils existent mais ils doivent encore évo­
luer et la dépense de 450000 francs est prévue sur 4 ans. Il est avant tout essentiel 
de poursuivre les recherches pour aboutir à un appareil fiable, construit en fonc­
tion des besoins, des coûts et de ses performances. 
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Discussion 

Au cours du débat qui a suivi l'exposé approfondi de M. Rageth et les 
nombreuses questions auxquelles il a répondu, quelques commissaires se sont 
montrés soucieux de la qualité de la collaboration Ville de Genève-Hospice 
général et se sont demandés dans quel mesure il ne serait pas judicieux que 
l'Hospice général continue comme depuis 1982 à s'occuper du placement et du 
suivi de ces appareils, moyennant une subvention de la Ville de Genève pour 
ses habitants. C'est pourquoi ils ont exprimé le désir d'entendre les représen­
tants de cette institution, ce qui fut fait le 2 avril 1987. 

C'est à cette date que M. Guy Perrot, directeur de l'Hospice général et M. 
Eric Perron, adjoint de direction et cheville ouvrière du Geralarm ont été audi­
tionnés. 

M. Guy-Olivier Segond était présent et a rappelé d'emblée les grandes lignes 
de la collaboration entre la Ville de Genève et l'Hospice général. 

M. Guy Perrot, en rendant hommage au professeur Junod, retrace l'histori­
que des systèmes de sécurité à domicile. 

Il souligne qu'actuellement l'Hospice général a 182 appareils installés soit: 

— 130CAREALARM 

— 32 TELEALARM S8 

— 20 autres systèmes (type carealarm) 

A ce jour, 429 appareils ont déjà été installés, dont 222 en Ville de Genève. 

En réponse à un commissaire il précise qu'il n'a pas de liste d'attente, ayant 
encore 20 appareils en stock. En cas de demande le délai est de 24 heures. 

M. Perrot relève également que le Département de la prévoyance sociale et de 
la santé publique estime qu'il est souhaitable que les communes prennent en 
charge l'installation et le suivi des appareils pour les personnes domiciliées sur 
leur territoire. 

Il regrette qu'au niveau des autres communes, il n'y ait eu jusqu'à présent 
que peu de réaction aussi favorable qu'en Ville de Genève. 

Il insiste aussi sur le fait qu'il n'est pas suffisant d'installer un appareil mais 
qu'il est très important qu'un contrôle régulier soit effectué afin de vérifier le 
bon fonctionnement de l'appareil (cette vérification est faite tous les trois mois). 
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Aux nombreuses questions des commissaires MM. Perrot et Perron ont 
répondu abondamment. Aux questions directes des commissaires inquiets de la 
qualité des relations Hospice général-Ville de Genève, ils répondent l'un et 
l'autre que les relations sont bonnes et qu'ils en sont satisfaits. 

A la question d'un commissaire qui se demande, s'il ne serait pas préférable 
que la Ville de Genève octroie une subvention à l'Hospice général afin que tout 
soit centralisé à son niveau, M. Guy Perrot répond qu'il estime que la Ville de 
Genève a son rôle à jouer; il est favorable au système actuellement en place qui 
permet un suivi par les aides sociales de la Ville. Il rappelle que ces suivis peuvent 
également dans de nombreux cas être assurés par les porteurs des repas à domi­
cile ou par les assistants de quartier. 

Les relations entre l'Hospice général et la Ville de Genève ne se réduisent pas 
seulement à l'objet qui nous intéresse, mais d'autres collaborations, après expé­
rience, ont passé de l'Hospice général à la Ville de Genève, telle l'animation des 
clubs d'aînés. 

Existe-t-il actuellement d'autres projets de l'Hospice général susceptibles 
d'être par la suite repris par la Ville de Genève? Il est répondu par la négative. 

M. Guy Perrot et M. Eric Perron se retirent. 

Au cours de la discussion qui a suivi, M. Segond rappelle qu'il ne s'agit pas 
de choisir un système plutôt qu'un autre mais d'utiliser en fonction des besoins 
les 3 systèmes. Si le crédit est demandé sous cette forme, cela est dû au nouveau 
modèle de compte. 

Budget d'exploitation 

Avant de conclure, il est rappelé que la location des appareils permettra 
d'envisager une recette annuelle moyenne d'environ 75 000 francs. 

Du côté des dépenses il sera nécessaire d'augmenter le crédit budgétaire du 
Service social d'une somme de 15 000 francs. 

Conclusions 

Avant de passer au vote, une commissaire demande que le Conseil adminis­
tratif s'engage à revenir devant la commission sociale et de la jeunesse avant 
l'acquisition des 150 appareils ERICARE. 

M. Guy-Olivier Segond en prend l'engagement. 
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Compte tenu de ce qui précède, la commission sociale et de la jeunesse vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les conseillers, à l'unanimité d'accepter le 
projet d'arrêté ci-dessous, afin de permettre à ta Ville de Genève de faire l'acqui­
sition d'appareils de sécurité à domicile pour personnes âgées, handicapées ou 
isolées, en considérant l'accent mis sur la solidarité de l'entourage donnant ainsi 
une réponse positive au problème de la solitude des personnes concernées. 
(Voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans modification.) 

Premier débat 

M. Olivier Moreillon (L). La politique sociale visant à garder chez elles le 
plus longtemps possible les personnes âgées est, sans nul doute, une bonne 
politique, et ceci pour deux raisons. 

D'abord, et c'est la raison principale, elle répond au vœu des intéressés 
eux-mêmes, qui, dans leur grande majorité, souhaitent rester dans le cadre qui 
leur est familier sans devoir s'adapter, ce qui est toujours plus difficile à un 
certain âge, à un nouvel environnement avec, de surcroît, l'acceptation pénible 
sur le plan psychologique, que l'on entre dans une maison de retraite pour y 
finir ses jours et que l'on ne reverra jamais plus son appartement et son 
quartier. 

Par ailleurs, sur le plan financier, le coût de l'hébergement, dont la plus 
grande partie est supportée par la collectivité publique, plaide indiscutable­
ment en faveur du maintien des personnes âgées à domicile, aussi longtemps 
que cela s'avère possible. Tout ce qui peut contribuer à faciliter l'existence des 
personnes âgées chez elles, notamment sur le plan de la sécurité, mérite donc 
d'être développé et le Parti libéral votera le crédit qui nous est demandé ce 
soir. 

Cela étant dit, il convient quand même de rappeler, qu'au niveau cantonal, 
nous avons un département de la prévoyance sociale et de la santé publique 
duquel ce problème ressort directement. Et on ne peut manquer d'être étonné, 
quand on lit à la page 5 du rapport, que ledit département estime «qu'il est 
souhaitable que les communes prennent en charge l'installation et le suivi des 
appareils pour les personnes domiciliées sur leur territoire » car il s'agit vrai­
ment ici d'une question de prévoyance sociale et de santé publique. 
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Nous invitons en conséquence le Conseil administratif, que nous savons 
désireux de toujours élargir son cercle d'activités et de développer sa politique 
sociale selon des axes de plus en plus nombreux, à un effort de réflexion sur le 
respect du partage des compétences, et à une meilleure concertation avec les 
autres communes de notre canton, celles qui n'ont pas les moyens financiers 
d'accepter si facilement des transferts de charge de l'autorité cantonale. 

Le président. Je salue à la tribune Mme Bagnoud-Messerli. 

M. Gilbert Mouron (R). Le groupe radical s'est félicité de l'acceptation à 
l'unanimité de la commission de cette proposition, qui a été étudiée en détail, 
et dont le crédit est destiné à venir en aide aux personnes âgées et souvent 
isolées. Il a été particulièrement relevé l'effort des services sociaux pour privi­
légier le facteur humain, renforcer la solidarité de la famille et de l'entourage 
et, en cela, permettre de conserver pour nos aînés une autonomie et une 
responsabilité individuelle. 

Le groupe radical vous recommande l'acceptation de cette proposition. 

En deuxième débat, l'arrêté mis aux voix article par article et dans son ensemble est accepté à la 
majorité des voix (une abstention). 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1050000 francs destiné à l'acquisition d'appareils de sécurité à domicile pour 
personnes âgées, handicapées ou isolées. 
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Art. 2. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, à concurrence de 1 050000 francs. 

Art. 3. — La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 3 
annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève sous le N° 8300.3310 
«Amortissement des crédits ouverts au Conseil administratif», de 1987 à 1989. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

6. Rapport de la commission sociale et de la jeunesse, chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 810000 francs destiné à l'équipe­
ment informatique des écoles primaires de la Ville de Genève 
(degrés 5P et 6P) (N° 356 A)1. 

M. Christian Zaugg, rapporteur (S). 

La commission sociale des écoles et de la jeunesse s'est réunie sous l'autorité 
de son excellent président M. Marc-André Baud, le 2 avril 1987, en présence de 
M. G.-O. Segond, conseiller administratif, pour désigner un rapporteur et orga­
niser ses travaux, puis le 9 avril, cette fois en présence de M. G.-O. Segond, et de 
MM. G. Haury, coordinateur informatique, et R. Hutin, directeur du Service de 
la recherche pédagogique, qui représentaient le Département de l'instruction 
publique. Mme Nathalie Wacker, secrétaire, prenait des notes. 

Présentation 

M. G.-O. Segond a tout d'abord rappelé à la commission que la Ville avait 
inscrit au budget 1985, puis 1986, un montant destiné à financer la mise à dispo­
sition d'ordinateurs dans des classes de l'enseignement primaire. Cette expé­
rience, voulue par le Département de l'instruction publique et la Ville de Genève, 
a été menée sur le terrain par le Service de la recherche pédagogique et bien sûr 
par des enseignants dans leur classe. M. Segond précise à nouveau que la Ville a 

1 «Mémorial 144e année»: N° 32. 
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pris et prendra à sa charge l'achat des ordinateurs proprement dits (le hardware) 
et que l'Etat, lui, assure le financement des programmes (software). Cette étude 
ayant eu des résultats favorables, le Département de l'instruction publique a 
porté son choix sur !e matériel «CHallenGE» pour des raisons pédagogiques et 
économiques, cet équipement étant construit à Genève. Le montant du crédit 
proposé se décompose de la manière suivante: 600000 francs pour l'équipement 
informatique de 80 classes de 5e et 6e année primaire, et 210000 francs pour l'ins­
tallation du mobilier nécessaire. La maintenance du matériel nécessitera une 
augmentation du crédit budgétaire du Service des écoles de 75 000 francs par an. 

Utilisation pédagogique: M. G. Haury, coordinateur informatique du 
Département de l'instruction publique, a remis à la commission un document 
intitulé «Introduction de l'informatique dans l'enseignement primaire», auquel 
il apporte quelques commentaires. Pour plus de clarté, ce document figure ci-
dessous. 

Introduction de l'informatique dans l'enseignement primaire 

Les premiers essais d'introduction de l'informatique dans les classes primai­
res remontent à 1983-1984. C'est donc sur la base de plusieurs années d'expé­
rience que la décision de généraliser l'informatique dans toute les classes de 5e et 
6e primaire a été prise. 

Les objectifs de l'informatique dans l'enseignement primaire sont les suivants: 

L'ordinateur est utilisé en tant qu'outil à disposition du maître. Il offre de 
nombreuses possibilités d'activités destinées à compléter et renforcer les appren­
tissages de base, notamment en ce qui concerne le français et les mathématiques. 

Des expériences sont engagées dans trois domaines: 

— apprentissage assisté par ordinateur; 

— emploi du traitement de textes dans le cadre des exercices de rédaction; 

— utilisation du langage LOGO. 

On constate qu'un des trois volets concerne l'enseignement assisté par ordi­
nateur (EAO). Ce domaine est en pleine évolution, non seulement à Genève, 
mais aussi en Suisse et à l'étranger. Afin de coordonner toutes les activités relati­
ves à ce nouveau mode d'apprentissage à disposition des maîtres, un centre EAO 
sera ouvert à Genève, en septembre 1987. Il comprendra des représentants de 
l'enseignement primaire, du cycle d'orientation, de l'enseignement post­
obligatoire et de l'Université. Le Service de la recherche pédagogique de l'ensei-
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gnement primaire sera naturellement étroitement associé au travail réalisé dans 
ce nouveau centre. 

G. Haury 
coordinateur informatique 

du Département de l'instruction publique 

M. R. Hutin, quant à lui, indique que le Service de la recherche a été créé en 
1958 dans le but de limiter le retard scolaire. Sa fonction principale est donc 
d'aider les élèves à réussir leurs études. L'introduction de l'informatique dans 
l'enseignement primaire répond à deux buts principaux: contribuer à l'égalisa­
tion des chances et renforcer la formation de base. M. Hutin procède ensuite à 
une démonstration des différents programmes. 

Discussion: un commissaire demande s'il est préférable d'avoir une salle 
commune d'ordinateurs ou de disposer d'une unité par classe. M. Hutin répond 
que la seconde solution est préférable, l'ordinateur dans l'enseignement primaire 
étant utilisé comme support de cours et non pas pour une activité informatique. 
Une autre personne désire connaître le prix d'une disquette et sa durée de vie. Il 
lui est indiqué que l'on obtient des disquettes pour environ 3.50 francs et que la 
durée est variable selon le soin avec lequel elles sont utilisées. Un ordinateur par 
classe est-ce suffisant? II est répondu à cette question qu'en règle générale cela 
correspond à une heure par semaine et par enfant, étant précisé qu'habituelle­
ment deux enfants travaillent en même temps sur le même appareil. Serait-il 
judicieux de regrouper les informations sur un ordinateur central avec des termi­
naux dans chaque classe? La solution choisie est actuellement la meilleure pour 
l'enseignement primaire, elle n'hypothèque pas l'avenir mais il convient de rap­
peler que les écoles primaires n'ont pas la dimension et la capacité des collèges 
secondaires. Des études ont-elles été entreprises pour mesurer l'incidence du 
rayonnement des écrans sur la vue? Une analyse a été faite dans ce domaine; il 
convient de relever toutefois qu'elle s'adressait à des personnes travaillant toute 
la journée avec des ordinateurs, ce qui n'est pas le cas d'enfants ne passant 
qu'une heure par semaine devant l'écran. 

Une discussion s'engage ensuite quant à l'opportunité d'accepter maintenant 
le crédit proposé après la polémique menée par un quotidien genevois relative au 
coût et au choix des appareils. M. Segond remarque tout d'abord qu'il n'appar­
tient pas à la Ville de Genève de choisir tel ou tel appareil et que le crédit proposé 
par le Conseil administratif n'engage pas notre municipalité sur ce point. II cons­
tate ensuite qu'une enquête a été ouverte à la demande du président du Départe­
ment de l'instruction publique par la commission de gestion de l'Etat. Un com­
missaire, qui désire des éclaircissements quant aux applications pédagogiques de 
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l'informatique à l'école primaire et son lien avec les programmes, demande 
l'audition de Mme Taillard, chargée de la mise en place de ces derniers. La com­
mission, qui pense que ces problèmes ne la concernent pas, refuse d'entrer en 
matière par 7 non, 2 oui et 4 abstentions. 

La commission ayant délibéré, le président procède au vote de la proposition 
N° 356 en vue de l'ouverture d'un crédit de 810000 francs destiné à l'équipement 
informatique des écoles primaires de la Ville de Genève, qui est acceptée par 13 
oui (2 abstentions). 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier, — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 810000 
francs destiné à l'équipement informatique des écoles primaires de la Ville de 
Genève (degrés 5P et 6P). 

Art. 2. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, à concurrence de 810000 francs. 

Art. 3. — La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 3 
annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève sous le N° 8300.3310 
«Amortissement des crédits ouverts au Conseil administratif», de 1987 à 1989. 

Premier débat 

M. Gilbert Magnenat (V). La vue de nos enfants est de plus en plus mise à 
contribution, que ce soit par les jeux électroniques, la télévision, des films 
vidéo de plus ou moins bonne qualité. D'un autre côté, il est nécessaire de 
maintenir nos écoles dans la compétition internationale, si bien que nous ac­
cepterons ce projet à la condition qu'un examen de la vue obligatoire soit fait 
pour les enfants avant qu'ils ne commencent à jouer avec ces engins modernes. 
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Je me fais passablement de souci pour nos enfants parce que j'ai eu l'occa­
sion d'inaugurer, il y a trois mois, l'école supérieure de commerce, (sa rénova­
tion) et les écrans d'ordinateurs étaient placés n'importe comment. La moitié 
de ces écrans étaient mal placés par rapport à la lumière, ce qui est désastreux 
pour la vue. Je demanderai donc que l'on installe ces appareils avec soin, de ne 
pas les mettre simplement dans un coin, mais que l'on prépare leurs installa­
tions, que Ton fasse attention à la lumière ambiante et à la lumière directe qui 
doit éclairer les documents que l'on lit, tandis que l'écran doit rester dans 
l'ombre. Cela ne va pas sans difficulté, surtout que l'on doit faire attention à la 
hauteur de l'écran. Fn conclusion, je demande beaucoup de soins lors de 
l'installation de ces appareils dans les classes. 

M. Yves Meylan (PEG). Ce projet, comme bien d'autres, parvient relati­
vement tard au groupe écologiste et suscite un certain nombre d'interroga­
tions. Il est animé par des idées intéressantes et généreuses. Toutefois, nous 
avons un certain nombre de doutes que nous aimerions exprimer ici. 

Evidemment, nous n'avons pas participé aux travaux de la commission 
parce que nous avons un temps de retard par rapport à l'information, c'est 
pourquoi j'aimerais poser ici une certain nombre de questions. 

Tout d'abord, nous sommes étonnés de voir que finalement, c'est la Ville 
qui paie pour le Département de l'instruction publique et nous aimerions bien 
connaître la raison pour laquelle c'est ainsi. 

D'autre part, nous nous demandons s'il existe actuellement un plan d'en­
semble au niveau de l'informatique scolaire. Actuellement au cycle d'orienta­
tion c'est seulement sur un semestre en 9e que sont donnés des cours d'infor­
matique, et ce n'est que plus tard, d'après nos informations, pas avant 1990, 
que l'informatique sera dispensée aux septième, huitième et neuvième degrés. 
Bien que ce soit le Département de l'instruction publique qui s'occupe de ces 
affaires, dans la mesure où on demande la participation de la Ville pour voter 
des crédits, il nous apparaît intéressant quand même de pouvoir en discuter. 
D'ailleurs, le Grand Conseil a les mêmes préoccupations en matière d'informa­
tique, non seulement en matière d'informatique scolaire, mais d'une manière 
générale dans l'administration, puisque ces dernières années, en 1985 et en 
1987, il a voté deux motions demandant au Conseil d'Etat de faire un rapport 
général sur l'informatique dans l'administration, dans les écoles, etc. 

D'autre part, nous constatons dans le rapport de commission, l'absence 
d'informations quant au coût global, c'est-à-dire aussi bien le hardware, le 
software, que la formation des enseignants, un manque d'informations quant à 
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l'évaluation des coûts, par rapport au résultat que l'on pourrait obtenir par ces 
méthodes, et on peut se demander également s'il n'y aura pas une sous-utilisa­
tion du matériel dans les classes, comme c'est le cas avec les moyens 
audiovisuels. 

Il faut aussi bien se rendre compte que l'informatique et les personnes qui 
gravitent autour forment une sorte d'Etat dans l'Etat, si vous me permettez 
l'expression, dans la mesure où ce sont souvent des informaticiens ou des 
personnes qui ont utilisé beaucoup l'informatique qui ont été peu à peu char­
gés de la gestion administrative et de la gestion moderne, et qui ont accédé à 
des postes importants. 

D'autre part, il y a un intérêt économique manifeste de la part de maisons 
qui vendent de l'informatique, et qui en assurent l'entretien. C'est pourquoi, il 
nous paraît particulièrement important d'être attentifs aux crédits que nous 
votons et de ne pas laisser un certain nombre de questions dans l'ombre. 

Dans ce cadre-là, nous regrettons que la commission ne se soit pas occupée 
de l'affaire qui a éclaté ces derniers temps, à propos des ordinateurs «CHal-
lenGE», c'est-à-dire la filière choisie par le Département de l'instruction pu­
blique et nous regrettons également que Mme Taillard, chargée de la mise en 
place des programmes, n'ait pas été auditionnée par la commission. Il est clair 
qu'il est difficile de refuser un certain nombre de ces crédits en matière d'infor­
matique. A ce sujet, j'aimerais vous citer une phrase tirée d'un cahier du 
Service de la recherche sociologique paru en février 1987, intitulé «La scolari­
sation de l'informatique à Genève». C'est assez symptomatique. Ce paragra­
phe fait référence aux trois millions de francs qui ont été votés par le Grand 
Conseil à partir de l'année 1983 pour l'enseignement secondaire. La citation 
est la suivante: «Le Grand Conseil n'a pas cillé. Les députés qui pourraient 
avoir eu des réserves n'interviennent pas de peur de perdre leur crédit. En 
effet, comme le dit un haut fonctionnaire du Département de l'instruction 
publique, il y a deux choses contre lesquelles un député ne peut pas s'élever 
aujourd'hui: l'aide aux handicapés et l'informatique.» 

Nous ne demandons pas le refus de ce crédit. Nous souhaitons simplement 
le renvoi en commission afin d'éclaircir un certain nombre de points. Cela 
permettrait également au groupe écologiste de rattraper le retard qu'il a par 
rapport aux autres aspects traités. Je vous remercie. 

M. Olivier Moreillon (L). Il ne nous appartient pas, je crois, de nous 
prononcer ce soir sur la question de savoir si l'introduction de l'informatique 
dans les classes de 5e ou de 6e primaires améliorera la qualité de l'enseigne-
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ment et le développement intellectuel de nos enfants. Les résultats de l'étude 
entreprise par le Service de la recherche pédagogique, à la demande du Dépar­
tement de l'instruction publique, étant positifs à cet égard, nous ne pouvons 
que nous rallier aux conclusions des spécialistes. 

Cependant, à nouveau, il faut souligner que nous nous trouvons devant 
une situation de confusion des compétences. Si la Ville prend à sa charge les 
bâtiments scolaires, le mobilier, les moyens audiovisuels et la conciergerie, 
l'Etat, quant à lui, supporte les traitements du corps enseignant, le matériel et 
l'équipement. Or, l'ordinateur représente bien un équipement dans le do­
maine du traitement automatique de l'information. Ce problème du mélange 
des compétences est encore aggravé par le fait que, contrairement à la de­
mande précédente de crédit pour l'installation d'appareils de sécurité au domi­
cile des personnes âgées pour laquelle notre commune conduit l'opération, 
dans le cas des ordinateurs dans les classes primaires, ce n'est même pas la ville 
qui pilote ce projet, car elle n'a même pas la faculté de se prononcer quant au 
choix du matériel et de l'équipement commandés. Le seul droit qu'on lui 
reconnaisse est celui de participer financièrement à une opération menée à 
l'échelon cantonal. 

Quand il est précisé à la page 5 de la proposition qu'il a été admis, par 
analogie, qu'en matière informatique le hardware serait pris en charge par la 
ville alors que le software serait pris en charge par l'Etat, on peut se demander 
par qui une telle analogie a-t-elle été admise ? Il est évident que l'Etat ne peut 
que se réjouir d'une telle collaboration qui lui permet de choisir le matériel et 
d'envoyer la facture à la plus riche et la plus complaisante des communes du 
canton. 

En définitive, du crédit de 810000 francs, seuls les 210000 francs représen­
tant l'achat du mobilier nécessaire à l'installation, - dans les classes primaires 
de l'équipement informatique - devraient, en bonne logique, être pris en 
charge par la Ville. Ce n'est pas parce qu'un projet est politiquement défenda­
ble, comme celui-ci, qu'il doit être automatiquement supporté par notre muni­
cipalité, s'il sort du cadre de ses compétences. Ce serait également créer une 
trop grande injustice par rapport aux autres communes qui ne jouissent pas des 
mêmes privilèges que la Ville de Genève. 

Pour ces raisons, le Parti libéral vous invite à refuser cette demande de 
crédit. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Notre groupe, par rapport aux députés du 
Grand Conseil, s'est posé également toute une série de questions au sujet de 
cette proposition. Nous regrettons le refus de la commission d'auditionner un 
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responsable du Département de l'instruction publique sur ce problème. Nous 
le regrettons, mais enfin les choses sont ainsi. Je ne pense pas qu'il faille 
pénaliser les enfants. Mais une rubrique relative au problème de l'achat de ces 
ordinateurs aurait été intéressante dans le rapport, pour l'information des 
membres du Conseil municipal. On pourrait demander par exemple au Conseil 
administratif, suite à la demande de crédit, de présenter un rapport à la com­
mission sociale, dans les prochains mois à ce sujet. Le Conseil administratif 
devrait accepter cette proposition. Dans le journal «L'Educateur», je cite ce 
passage: «Quant aux Etudes pédagogiques, elles se sont toujours méfiées de 
CHallenGE, à tel point qu'elles ont donné la préférence à des M24, mais 
possèdent tout de même deux CHallenGE, qui sont débranchés.» Les mem­
bres de la commission qui ont refusé l'audition d'un responsable du Départe­
ment de l'instruction publique, ont pris une grosse responsabilité. Mais ils sont 
seuls juges de leur erreur. 

J'aimerais que l'on corrige une petite erreur dans le rapport. Il est écrit que 
la proposition a été acceptée par 13 oui et 3 abstentions. Je ne savais pas que 
les commissions comptaient 16 membres. J'aimerais que l'on rectifie. (Corrigé 
au Mémorial.) 

M. Gilbert Mouron (R). Indépendamment du matériel choisi, c'est l'op­
tion qui a été suivie que le groupe radical a relevée et dont il se réjouit. 

Cette proposition permet ainsi à nos jeunes de bénéficier immédiatement 
d'un instrument de travail propre à créer et forger les fonctions économiques 
de demain, et peut-être également susciter les vocations dans un domaine qui 
est maintenant d'usage courant pour beaucoup d'entre nous et qui le deviendra 
bientôt pour tous. Il était donc opportun que les enfants de notre ville ne se 
mettent pas en retard et profitent d'un équipement moderne et adapté à notre 
temps. Aussi, vous l'avez entendu, M. Moreillon a relevé la qualité de l'ensei­
gnement donné aux enfants par ordinateur et par l'informatique. 

Il est regrettable que dans les commissions, nous n'ayons pas entendu les 
doléances des représentants des différents partis qui paraissent maintenant s'y 
opposer, car nous aurions pu construire avec eux les éléments pour donner des 
renseignements dans le rapport. Malheureusement, ce fut totalement inexis­
tant. C'est regrettable. Le groupe radical lui, accepte la proposition. Si, pour 
une raison ou pour une autre, nous pouvons être remboursés par l'Etat pour 
une partie qui nous concernerait, on pourra toujours en faire la demande 
ultérieurement, mais en ce qui nous concerne et quant au rapport sur cet objet, 
nous nous déclarons favorables. 
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M. Paul Passer (V). Simplement deux mots. Je voudrais savoir si, lorsque 
des achats tels que ceux-ci s'effectuent, des demandes d'offres ont été effec­
tuées auparavant par différents fournisseurs. 

J'aurais une autre question concernant le coût, à savoir que 10000 francs 
par classe, c'est-à-dire pour le mobilier et l'ordinateur, me semblent un peu 
excessif. 

M. Paul Dunner (DC). Le groupe démocrate-chrétien soutiendra cette 
proposition. Il se réjouit que la Ville de Genève participe à l'effort entrepris 
actuellement par l'Enseignement primaire pour former nos gamins de demain, 
même déjà au niveau primaire. Il ne faudrait pas que l'on oublie - on a parlé 
tout à l'heure d'école secondaire, on n'est pas du tout à ce niveau-là, - qu'il 
s'agit de mettre les enfants en contact avec cette machine, de faire en sorte 
qu'ils apprivoisent cet outil. Il ne s'agit pas du tout d'en faire des spécialistes ; il 
faut que l'école primaire les prépare. 

La deuxième chose qui nous paraît importante, c'est que c'est réellement 
du rôle de la commune de mettre à disposition du matériel. Il est vrai que l'on 
est très proche de la radio, très proche du poste de télévision, et ceci ce sont 
toujours les communes qui l'ont fait. Nous nous réjouissons que la Ville de 
Genève montre le chemin. 

M. Claude Haegi, maire. Deux mots concernant la répartition des tâches 
entre l'Etat et les communes. Après quoi, M. Segond répondra aux différentes 
questions qui ont été posées, M. Hediger et votre serviteur lui ayant signalé 
quelles étaient vos préoccupations. 

Le Département de l'instruction publique voulait agir et voulait agir vite. 
A cet égard, en ce qui concerne la répartition des tâches entre les communes et 
le Canton, votre serviteur, qui se trouve être en même temps député, a interro­
gé M. Fôllmi lors du débat sur les comptes rendus 1986, la semaine dernière. 
La réponse donnée par M. Fôllmi est la suivante, à savoir que M. Fôllmi 
apprécie que la Ville de Genève donne cette impulsion qui lui permet d'enga­
ger ce programme d'informatisation. Je crois que dans cette phase-là, c'est une 
bonne chose. Mais il est vrai que la situation n'est pas définitivement satisfai­
sante, car les communes genevoises, dans leur ensemble, n'ont pas encore pu 
s'exprimer sur ce thème-là. Certaines, M. Fôllmi le disait l'autre jour, se sont 
montrées plus généreuses que d'autres. En ce qui nous concerne, nous en 
avons les moyens. On peut peut-être aussi estimer que c'est notre rôle. C'est 
l'avis de M. Segond. Il vous le dira tout à l'heure. 
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Mais ce qui est certain, c'est que, quelle que soit l'opinion que nous avons 
aujourd'hui, toutes les communes ne font pas le même effort de financement 
dans ce domaine-là. C'est la raison pour laquelle le chef du Département de 
l'instruction publique a créé un fonds qui lui permet de mettre à niveau l'en­
semble des communes et ainsi, M. Moreillon, de répondre à la préoccupation 
que vous formuliez tout à l'heure, lorsque vous disiez que vous craigniez qu'il y 
ait des injustices d'une commune par rapport à une autre commune, en ce qui 
concerne les enfants qui ne bénéficieraient pas des mêmes équipements. Cet 
inconvénient est donc surmonté par le fonds qui a été créé dans le Départe­
ment de M. Fôllmi. 

Il est nécessaire de prévoir une réglementation pour que ces choses-là 
soient bien claires et que nous sachions si oui ou non les communes assument 
définitivement les équipements, les frais des équipements informatiques, étant 
entendu qu'il appartient à l'Etat d'assumer la charge des programmes. 
M. Fôllmi s'est engagé sur ce point, soit examiner la possibilité d'établir un 
petit règlement qui pourrait être soumis à une assemblée générale des com­
munes genevoises et qui, ainsi, clarifierait définitivement la situation. 

Pour l'instant les communes, et en particulier le comité de l'Association 
des communes genevoises, a admis d'aller dans cette direction puisqu'il semble 
que ce soit le meilleur moyen d'agir vite dans ce domaine. Je me suis permis 
tout de même de sourire un peu en constatant qu'il semble plus compliqué 
d'avoir des contacts avec la commission informatique de l'Etat, qui recouvre 
les 7 départements, qu'avec les 45 communes. C'est dire que les contacts avec 
les communes sont encore relativement aisés. Si d'un autre côté, nous pouvons 
apporter notre contribution pour la mise en route de cette important pro­
gramme, le Conseil administratif s'en réjouirait. Cela ne signifie pas que nous 
soyons opposés à examiner un règlement qui permettrait de mieux clarifier la 
situation. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Deux mots pour les con­
seillers municipaux qui, n'étant pas membres de l'ancienne législature, n'ont 
pas eu les premiers éléments d'information qui figuraient dans la proposition 
du Conseil administratif N° 356 déposée devant ce Conseil le 5 février 1987. 

Vous le savez : notre société et notre économie recourent de plus en plus à 
l'informatique et aux nouvelles technologies qui l'accompagnent. Cette évolu­
tion a posé, il y a longtemps déjà, le problème de la formation. Ce problème 
est assumé, à Genève, par deux départements: le Département de l'instruction 
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publique et le Département de l'économie publique. Ces deux départements, 
l'un pour la formation générale, l'autre pour la formation professionnelle, ont 
engagé depuis de nombreuses années toutes sortes de démarches au niveau de 
l'enseignement universitaire, de l'enseignement professionnel, de l'enseigne­
ment secondaire, au niveau du cycle d'orientation... On arrive maintenant à 
l'enseignement primaire. 

Jusqu'à l'enseignement primaire, les compétences sont claires: elles sont 
cantonales du début jusqu'à la fin. En ce qui concerne l'enseignement pri­
maire, il y a une répartition des compétences, entre les communes, entre, en 
particulier la Ville et l'Etat. Cette répartition des compétences est une réparti­
tion générale, bien connue : il est admis que tout ce qui concerne les bâtiments, 
la construction d'une école primaire, le mobilier, le matériel audiovisuel, la 
conciergerie des bâtiments, tout cela est pris en charge par l'autorité commu­
nale. L'Etat, pour lui le Département de l'instruction publique, prend en 
charge, les traitements du corps enseignant, les livres et le matériel personnel 
des élèves. 

Pour l'informatique, en appliquant par analogie la répartition classique des 
compétences entre les communes et l'Etat, il a été admis que, le matériel, le 
hardware, était pris en charge par les communes, comme le mobilier, le ta­
bleau noir, le laboratoire audiovisuel. Par contre tout ce qui était les program­
mes, le software, était pris en charge par l'Etat. 

Cette répartition des compétences a été admise par l'ancien Conseil muni­
cipal, il y a trois ans déjà, lorsque des premiers crédits ont été votés, dans le 
cadre budgétaire. Il a été voté en 1985 et 1986, dans le cadre budgétaire, des 
crédits de 150000 francs. A la suite de l'introduction du nouveau modèle de 
compte, ces crédits n'ont plus été considérés comme des crédits de fonctionne­
ment, mais comme des crédits d'investissement: ils ont donc fait l'objet d'une 
proposition de crédit d'investissement, qui ne vaut pas pour une seule année, 
mais pour quatre ans et qui permet d'équiper, avec ces 810000 francs, l'ensem­
ble des classes de 5e primaire et 6e primaire, en Ville de Genève. 

Voilà pour la répartition des compétences. Voilà pour la raison qui sous-
tend la proposition de février 1987. Cette proposition a été examinée en com­
mission par la commission sociale et de la jeunesse, qui a procédé aux audi­
tions nécessaires des représentants du Département de l'instruction publique, 
M. Haury, le coordinateur informatique du Département de l'instruction pu­
blique et M. Hutin, le responsable du Service pédagogique. 
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Il a été rencontré un seul problème dans cette procédure d'acquisition par 
l'Etat mais financée par la Ville : c'est le choix du matériel. Vous savez qu'une 
polémique a éclaté à ce propos, comme d'ailleurs elle éclate régulièrement à 
propos de l'acquisition de chaque matériel informatique. Une commission 
d'enquête a été nommée par le Conseil d'Etat. Elle rendra son rapport au tout 
début du mois de juillet : je m'en suis encore assuré hier auprès de M. Fôllmi. 

Par rapport aux préoccupations que vous avez exprimées, il y en a deux sur 
lesquelles il faut apporter une réponse, je dirais technique, pratique, et puis 
une troisième sur laquelle j'aimerais insister en conclusion, qui est une réponse 
politique. 

En ce qui concerne tout d'abord l'égalité de traitement entre les communes 
- M. Haegi y a fait allusion tout à l'heure - la Ville de Genève présente cette 
demande de crédit, importante : la Ville de Genève compte en effet la moitié 
des classes primaires, ce qui est logique étant donné qu'elle compte à peu près 
la moitié de la population. Les autres communes, les communes de la périphé­
rie, ont à mon avis des budgets suffisants pour supporter l'acquisition de ce 
matériel. Mais il est vrai que pour des petites communes, l'acquisition d'un ou 
deux de ces appareils représente une dépense qui se marque nettement dans le 
budget. C'est pour ces communes-là que M. Fôllmi a prévu un fonds permet­
tant d'aider ces communes à s'équiper avec l'aide de l'Etat. Il y a donc bel et 
bien égalité de traitement entre les communes. 

Il y a égalité de traitement aussi - c'est mon deuxième point - pour les 
élèves : c'est la raison pour laquelle le matériel doit être choisi par le Départe­
ment de l'instruction publique de façon uniforme pour l'ensemble des classes. 
Le matériel, le hardware, mais aussi le software, les programmes, de façon à ce 
que l'on ait la même méthode dans les classes de la ville de Genève, des 
communes de la périphérie, ou dans les communes rurales. 

Enfin, le troisième et dernier élément - c'est aussi un problème d'égalité 
de traitement - est particulièrement important. Vous savez qu'aujourd'hui, le 
prix de ces petits ordinateurs est accessible pour certains. Des familles en 
achètent. Dans certains quartiers de la ville, on constate que des élèves dans 
les classes primaires, aujourd'hui, possèdent déjà, à la maison, l'un ou l'autre 
de ces appareils. C'est un phénomène que l'on a constaté aux Etats-Unis, que 
l'on constate en Angleterre ; il se crée par le biais de cette acquisition d'ordina­
teurs personnels, dans certaines catégories de la population, les plus aisées, 
une sorte d'inégalité de traitement. 
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C'est pour permettre à d'autres catégories de la population, moins favori­
sées, d'accéder à ces techniques, qu'il a été ouvert ces dernières années, des 
ateliers d'informatique dans les centres de loisirs, à la Maison des jeunes, et 
dans différents lieux, de façon à ce que les enfants qui n'ont pas la possibilité 
d'avoir ces ordinateurs à la maison, puissent au moins les trouver dans un 
équipement public, ouvert à tous. C'est dans cette perspective-là que l'effort 
de la Ville, en équipant les classes primaires, est extrêmement important pour 
que ne se crée pas ce «trou de pauvreté», contraire au principe d'égalité des 
chances donnée à tous les élèves de l'enseignement public genevois par le biais 
de l'instruction publique. 

Le seul problème qui reste à propos de ce crédit, c'est de savoir quelles 
seront les conclusions de la commission d'enquête de l'Etat sur le choix du 
matériel : c'est vrai. Là, je suis tout à fait disposé - le vote du crédit portant sur 
le financement, et non pas sur le choix du matériel - à prendre l'engagement 
devant vous, de vous informer, en septembre ou en octobre, sur le choix du 
matériel définitivement retenu. Ce qui est en cause aujourd'hui, c'est le finan­
cement de ce matériel, indépendamment du choix de la marque qui échappe à 
notre compétence et qui découlera des conclusions de la commission d'enquête 
du Conseil d'Etat. 

Le président. Monsieur Meylan, étant donné les explications que l'on vient 
de vous donner, est-ce que vous maintenez votre demande de renvoi à la 
commission sociale et de la jeunesse? 

(Réponse affirmative de M. Meylan.) 

(Le président met au vote le renvoi du rapport à la commission sociale et de 
la jeunesse, mais les résultats ne sont pas nets.) 

M. Laurent Extermann (S). Vu l'incertitude et les mouvements de conseil­
lers municipaux, je souhaiterais que l'on fasse un vote supplémentaire par 
assis/debout, ce qui permet que le résultat obtenu soit certain. 

Au vote, par assis/debout, le renvoi de la proposition à la commission sociale et de la jeunesse 
est accepté par 42 oui contre 30 non. 
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7. Rapport de la commission des finances et de la gérance im­
mobilière municipale, chargée d'étudier la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
6000000 de francs destiné à la réalisation et à l'informa­
tisation d'un inventaire général de l'ensemble des collections 
du Musée d'art et d'histoire, ainsi qu'à l'acquisition de dif­
férents progiciels destinés aux services de l'administration 
(N°360 A)'. 

M. Gilbert Mouron, rapporteur (R). 

Dans sa séance du 31 mars 1987, le Conseil municipal renvoyait à la commis­
sion des finances et de la gérance immobilière municipale le projet désigné en 
titre. 

Sous la présidence de M. Jacques Schàr, la commission a consacré en tout ou 
partie, cinq soirées à l'étude de cette proposition. 

Mmes Inès Karlinski et Andrée Privet ont rédigé les notes de séance. 

L'exposé de la demande de crédit nous a été fait par M. Claude Haegi, con­
seiller administratif délégué et les détails et commentaires furent fournis par 
MM. Yves Rouiller, directeur adjoint des Services financiers et Serge Pellaton, 
chef du CTI (Centre de traitement informatique) de la Ville de Genève. 

Le 6 mai, en plus des susnommés, ce sont MM. Ph. Aegerter, directeur du 
Département municipal des affaires sociales, des écoles et des parcs, M. Claude 
Lapaire, directeur du Musée d'art et d'histoire et M. Jean-Marc Delesderrier, 
chef du Service d'incendie et de secours qui répondirent aux questions des com­
missaires. 

Le 12 mai, une visite complète du Centre de traitement informatique (CTI) 
par la commission permit aux conseillers municipaux de se rendre compte de 
l'état d'avancement de l'équipement de notre administration. 

I. Séparation de la proposition en deux 

Dès les premières discussions, il est apparu plus simple de distinguer d'une 
part la proposition résultant du rapport général du budget 1987 et demandant, 
tant par la commission des beaux-arts que par celle des finances, qu'un inven-

1 «Mémorial 144e année»: N° 36. 
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taire des collections du Musée d'art et d'histoire soit réalisé et, d'autre part, les 
demandes supplémentaires destinées au financement de l'acquisition de progi­
ciels pour différents services de l'administration. 

Vous trouverez donc deux articles séparés ouvrant des crédits différenciés 
pour le Musée d'art et d'histoire et pour les autres services municipaux. 

II. Informatisation de l'inventaire général du Musée d'art et d'histoire 

Ce travail devrait durer cinq ans et nécessitera l'acquisition d'un matériel 
photographique performant et de différents équipements de bureau. 

M. Claude Lapaire nous précise que l'inventaire courant est déjà informatisé 
sans avoir rien coûté à la Ville puisqu'il s'est fait dans le cadre d'un projet uni­
versitaire. C'est au niveau du rattrapage des pièces non encore mises sur infor­
matique que le travail ne pouvait se concevoir par la voie de l'Université et qu'il 
a fallu recourir à l'informatique et à cette demande spéciale de crédit. 

Le but poursuivi est de permettre à toute personne entrant dans le musée de 
trouver une information par ordinateur. Ces informations ne sont pas secrètes et 
l'Université qui a participé au projet et qui s'intéresse beaucoup aux données 
récoltées ainsi, souhaite continuer une collaboration totale au même titre 
qu'avec les bibliothèques. 

L'acquisition du matériel, des équipements (un ordinateur), des progiciels et 
l'engagement de collaborateurs dans des locaux adéquats totalisent une somme 
estimée à 3 150000 francs qui font l'objet de l'article premier de l'arrêté. 

III. Acquisition de différents progiciels 

En préambule à ces quelques lignes, précisons qu'un petit aide-mémoire des 
termes techniques utilisés a été remis aux commissaires et est annexé au présent 
rapport. (Annexe I.) 

Les commissaires ont entendu deux responsables des différents services qui 
seront touchés par les achats proposés : 

1. M. Philippe Aegerter signale que le nouveau chef du Service social souhaite 
rationaliser certains fichiers pour lesquels l'informatique lui sera fort utile. 

— Au Service des parcs et promenades, un mini-ordinateur permettra d'établir 
l'inventaire directement, tout en gardant une liaison avec l'Université. 

— En ce qui concerne l'Office de l'état civil, il s'agit d'automatiser la délivrance 
des documents officiels imposés par la loi fédérale. 

— De plus il y aura lieu d'inclure le nouveau droit matrimonial ce qui apportera 
certains changements à la gestion actuelle. 
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2. M. Jean-Marc Delesderrier précise que les Services d'incendie et de secours 
attendent l'informatique pour leur centrale d'alarme depuis 1980. Plusieurs 
centraux de villes européennes ont été visités, il s'agit de viser le but suivant: 
aider à la décision pour déclencher les secours. Cela se décompose comme 
suit: 

— constituer une banque de données (faciliter les repérages et enregistrer des iti­
néraires différents; 

— enregistrer toutes les consignes d'interventions particulières. En fonction de 
ces consignes, il s'agit de gérer en temps réel les véhicules qui sont en route et 
ceux qui sont disponibles pour une nouvelle intervention; 

— localiser tous les risques spéciaux; 

— gérer les prises d'incendie (déterminer lesquelles sont les plus proches des 
lieux du sinistre); 

— prévoir sur l'ordinateur d'un type spécial les rapports avec les PTT; possibi­
lité de rappeler l'appelant et pouvoir se connecter sur l'annuaire électronique 
des PTT pour contrôle; 

— archiver est aussi une fonction importante (tenue automatique du journal de 
garde) ; 

— établir directement les factures pour les interventions simples ; 

— sortir toutes les statistiques d'intervention. 

En ce qui concerne le Secrétariat général, le Domaine public et les autres 
musées, 1 100000 francs leur seront attribués pour la mise au point des progiciels 
nécessaires à leur bonne informatisation. 

Au total, c'est une somme de 2 850000 francs qui fera l'objet de l'article 
deuxième de l'arrêté soumis à l'approbation du Conseil municipal. 

IV. Discussion et remarques 

Répondant à un commissaire qui s'interrogeait sur les éventuels crédits qui se 
succéderaient désormais sans être attachés à un objet précis autre qu'une ligne de 
crédit, M. Yves Rouiller répond qu'il ne serait pas juste de dire qu'avec les six 
millions du crédit demandé il sera possible de couvrir tous les besoins des services 
de l'administration. Ce crédit couvre les points décrits dans la proposition et un 
appel d'offres auprès de diverses entreprises sera fait sur la base des documents 
fournis par les services demandeurs. 

Actuellement 43 services sur 45 sont équipés en informatique. En deux ans 
près de 600 personnes ont eu soit une séance d'information, soit un cours de for­
mation. Ces éléments font suite à la proposition N° 169 qui ouvrait le premier 
crédit à l'informatique en Ville de Genève. 
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Le projet d'engager des programmeurs spécialisés n'a pas été suivi, d'abord 
en fonction des contraintes imposées par la Ville en ce qui concerne les salaires 
du personnel, ensuite en raison des programmations spécifiques pour lesquelles 
il n'y a pas de spécialistes sur le marché. 

Pour éviter la saturation du système IBM 38, il est prévu plusieurs ordina­
teurs décentralisés qui géreront les fichiers qui n'ont pas d'utilité commune et 
ne prendront pas de place en mémoire de l'ordinateur central. Par exemple 
l'ordinateur prévu pour les parcs et promenades et gérant l'inventaire des 
arbres de la Ville. 

L'ordinateur des SIS, celui de la Protection civile et l'ordinateur central pos­
sèdent une génératrice et un onduleur qui leur permet de fonctionner de façon 
autonome en cas de panne de courant (alimentation de secours). 

L'hygiène et la sécurité devant les écrans (fatigue des yeux, etc.) ont fait 
l'objet d'une note de service qui figure en annexe Ha) et Ilb). 

Un tableau de l'architecture du dispositif informatique actuel de la Ville avec 
la situation de l'existant et ce qui va être engagé figure en annexe III a) b) c) d). 

Le dernier sujet discuté fut celui de la sécurité, de l'accès aux données et de 
leur sortie. Malgré toutes les précautions prises, ces domaines sont en réalité 
ceux d'une fonction particulière qui fait appel à un poste de travail nouveau qui 
tôt ou tard, à l'égal des banques qui ont déjà franchi le pas, devra être étudié par 
notre municipalité. Après Mme deux-roues et Mme relations-publiques, aurons-
nous un(e) responsable de la sécurité? 

V. Conclusions 

Grâce à ce crédit, notre administration progressera en direction d'une infor­
matisation généralisée où l'informatique reste un service disponible pour les 
autres services. Cette étude a permis aux commissaires de mieux comprendre 
l'effort fait par les responsables du CTI de rendre les services maîtres de leur 
informatique et de leur donner les moyens utiles à cette réalisation. Nous tenons 
à remercier les chefs de service de leur disponibilité. Ainsi, à l'issue des débats, 
c'est à l'unanimité que les commissaires vous recommandent, Mesdames et 
Messieurs les conseillers, d'approuver le projet d'arrêté qui vous est soumis. 

(Voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans modification.) 
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ANNEXE I 

Logiciel 

Ensemble de programmes destinés à effectuer un traitement sur un ordina­
teur. On utilise ce terme par opposition à matériel. 

a) Logiciel d'application: ensemble de programmes nécessaires à la résolution 
d'un problème donné par un ordinateur. Ces programmes sont de deux 
types : 

1. Les programmes standard (progiciels) conçus pour une application com­
mune à plusieurs utilisateurs, soit tels quels, soit sous réserve d'adapta­
tions mineures. 

Exemple: progiciels micro-informatique. 

2. Les programmes spécifiques écrits spécialement pour une application 
précise et unique. 

Exemple: application de la Taxe professionnelle, Protection civile. 

b) Logiciel de base: ensemble de programmes destinés à faciliter l'exploitation 
d'une machine, utilisables par le personnel informatique. 

Exemple: système d'exploitation de l'IBM 38. 

Progiciel (terme anglais : package) 

Néologisme créé à partir des mots produit et logiciel et qui désigne un ensem­
ble cohérent et indépendant constitué de programmes, de services, et d'une 
documentation, conçu pour réaliser des traitements informatiques standard, 
dont la diffusion revêt un caractère commercial et qu'un usager peut utiliser de 
façon autonome après une mise en place et une formation limitée. Il s'agit d'un 
«tout», non divisible, à acquérir globalement. 

Programme 

Algorithme destiné à une machine donnée, écrit dans un langage reconnu par 
cette machine. 

Définitions tirées du dictionnaire de l'informatique Larousse. 
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ANNEXE lia 

Ordre de service adressé à Mesdames et Messieurs les chefs de service de 
l'administration municipale en date du 25 février 1985 

Concerne: hygiène et sécurité du travail à l'écran de visualisation. 

Mesdames, Messieurs, 

Par suite de l'introduction progressive de l'informatique et de la bureautique 
dans notre administration, le nombre de nos collaborateurs appelés à travailler à 
l'écran de visualisation s'accroît constamment. 

Ainsi que le relève la Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents 
(CNA), le travail à l'écran de visualisation peut entraîner notamment une charge 
visuelle plus ou moins importante, des postures forcées et une sollicitation exces­
sive de la capacité d'assimilation et de concentration. 

Le travail à l'écran de visualisation peut donc sérieusement fatiguer les yeux, 
surtout lorsque la qualité de l'équipement ou les conditions d'éclairage au poste 
de travail ne sont pas satisfaisantes. 

Par contre, il n'a jamais été possible de déceler des lésions oculaires dues au 
travail à l'écran jusqu'à ce jour. Les signes de fatigue et les manifestations désa­
gréables (brûlure oculaire, larmoiement, etc.) sont toujours réversibles. 

Il peut également s'ajouter les difficultés d'ordre psychologiques qu'ont de 
nombreuses personnes avec les nouvelles formes de travail et d'organisation du 
travail. 

Dès lors, le travail à l'écran de visualisation comporte divers aspects ergono­
miques dont il convient de tenir compte, dans la mesure du possible, afin de 
favoriser le bien-être, de protéger la santé et d'améliorer la qualité du travail. 

En conséquence, lors de sa séance du 13 février 1985, le Conseil administratif 
a estimé nécessaire de prendre diverses dispositions à ce sujet, en accord avec les 
médecins-conseils de la Ville, dispositions qui seront appliquées dans une 
période probatoire destinée à mieux connaître les problèmes propres à la Ville de 
Genève. 

Ces dispositions sont les suivantes et entrent en vigueur avec effet immédiat: 
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A. Examens de la vue 

1. Examen de dépistage 

a) pour les employés travaillant plus de trois heures par jour à l'écran: 

— à l'engagement, 

— à l'introduction du travail sur écran; 
b) l'examen est à faire chez un ophtalmologue au choix de l'intéressé; 
c) l'ophtalmologue établit un rapport et l'adresse au médecin-conseil de la 

Ville; 
d) les frais sont à la charge de la Ville. 

2. Examen complémentaire 

a) sur demande de l'intéressé avec l'accord préalable de l'Office du person­
nel de la Ville ou sur décision du médecin-conseil de la Ville; 

b) l'examen est à faire chez un ophtalmologue au choix de l'intéressé; 

c) l'ophtalmologue établit un rapport et l'adresse au médecin-conseil de la 
Ville; 

d) les frais sont à la charge de la Ville de Genève. 

3. Contenu de l'examen 

L'examen ophtalmologique se fait en vue de dépister des causes oculaires 
pouvant rendre anormalement pénible le travail à l'écran de visualisation. 

Le cas échéant, le médecin-conseil de la Ville peut prescrire des examens com­
plémentaires. 

4. Demandes d'examen de la vue 

L'intéressé doit adresser une demande d'examen de la vue à l'Office du per­
sonnel, avec le préavis de son chef de service. 

5. Lunettes 

Seules les lunettes prescrites pour le poste de travail uniquement sont à la 
charge de la Ville; les lunettes nécessaires à corriger un vice plus général et pou­
vant être utilisées dans la vie quotidienne sont à la charge de l'intéressé. 
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Le médecin-conseil de la Ville décide quelles sont les lunettes à prendre en 
charge par la Ville, sur la base du rapport qu'il a reçu de l'ophtalmologue con­
sulté. 

Il est convenu qu'il n'y a qu'un seul type de lunettes et que le montant est fixé 
à un maximum par paire où l'élément correcteur seul est pris en considération et 
non pas l'aspect esthétique. 

6. Organisation 

L'application pratique des dispositions ci-dessus incombe à l'Office du per­
sonnel en liaison avec les médecins-conseils de la Ville. 

B. Postes de travail 

1. Etude et contrôle ergonomiques* 

L'étude et le contrôle ergonomiques des postes de travail avec écran de visua­
lisation sont assurés dans le cadre général de l'organisation «Hygiène et sécurité 
du travail» en vigueur dans l'administration municipale. 

En accord avec les chefs de service intéressés et leurs chargés de sécurité, 
l'organisation pratique de ces études et contrôles incombe à Pingénieur-conseil 
de la Ville, en liaison avec les médecins-conseils de la Ville et les organismes offi­
ciels compétents (CNA, OCIRT, médecin inspecteur du travail, e t c . ) . 

2. Aménagements et adaptations 

Les aménagements et adaptations nécessaires sont communiqués par 
l'ingénieur-conseil de la Ville aux Services immobiliers auxquels il incombe de les 
exécuter dans les délais impartis par les médecins-conseils de la Ville et/ou les 
organismes officiels susmentionnés. 

En cas de besoin, pour toutes demandes de renseignements, vous pouvez 
vous adresser directement à: 

M. G. Arlettaz, ingénieur-conseil de la Ville: int. 339 
M. F. Golay, chef de l'Office du personnel: int. 291 

En vous priant de bien vouloir porter ce qui précède à la connaissance du per­
sonnel de votre service, nous vous adressons, Mesdames, Messieurs, nos meil­
leurs messages. 

Le secrétaire général: 
_____^__ Jean-Pierre Guillermet 

* Bureau et siège de travail, porte-documents, éclairages naturel et artificiel (éclairement, éblouis-
sement, scintillement, ambiance thermique, niveau de bruit, e t c . ) . 
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ANNEXE Hb 

Ordre de service adressé à Mesdames et Messieurs les chefs de service de 
l'administration municipale en date du 25 septembre 1986 

Concerne: usage d'un écran de visualisation. 

Mesdames, Messieurs, 

Nous avons constaté à plusieurs reprises que des collaborateurs interpellent 
l'Office du personnel au sujet de problèmes ophtalmologiques inhérents au tra­
vail à l'écran de visualisation. 

Comme c'est par votre canal que l'information, à ce sujet, a été donnée au 
personnel, nous vous rappelons quelques principes qui figurent dans l'ordre de 
service du 25 février 1985, auquel nous vous renvoyons: 

1. Un examen de dépistage peut être requis en tout temps auprès de l'Office du 
personnel, qui est compétent en la matière lorsque le travail sur écran de 
visualisation dépasse 3 heures par jour. Une demande écrite doit être présen­
tée par le chef de service concerné. Elle est dûment motivée. 

2. Après autorisation donnée par l'Office du personnel, le choix de l'ophtalmo­
logue est laissé à la personne concernée. L'examen porte sur le dépistage des 
causes oculaires qui peuvent rendre anormalement pénible le travail à 
l'écran. 

3. La facture est transmise à l'Office du personnel pour paiement, avec copie de 
l'autorisation que Pintéressé(e) aura reçue en deux exemplaires. 

4. L'ophtalmologue transmet un rapport au médecin-conseil de la Ville de 
Genève; ce dernier est chargé d'examiner si le port de lunettes de travail est 
nécessaire dans l'accomplissement du travail à l'écran. 

5. Si tel est le cas, Pintéressé(e) en est informé(e) et reçoit une autorisation 
d'achat pour autant qu'il s'agisse de lunettes uniquement destinées au travail 
à l'écran de visualisation. 

Dans ce cas, l'administration prend en charge, au maximum, les montants 
suivants : 

— 200 francs pour les verres (cas spéciaux réservés); 

— 150 francs pour la monture. 

Il est évident que les personnes intéressées peuvent, si elles le désirent, acheter 
des lunettes plus chères. Cependant, la subvention de la Ville sera limitée aux 
montants mentionnés ci-dessus. 
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6. La facture de lunettes sera payée par les intéressés et transmise à l'Office du 
personnel, qui procédera au remboursement des montants alloués avec le 
salaire du mois suivant. 

7. Lorsque des examens complémentaires sont nécessaires, une demande 
d'autorisation doit également être soumise à l'Office du personnel, qui l'exa­
mine. La suite de la procédure est alors identique. 

Nous attirons votre attention sur l'importance qu'il y a à ce que les membres 
du personnel travaillant à l'écran de visualisation n'aient pas de problèmes de 
vue. 

Dès lors, nous insistons vivement auprès de vous afin que vous preniez toutes 
mesures utiles pour que les informations susmentionnées soient portées à la con­
naissance de tous les membres de votre service intéressés ou susceptibles de 
l'être. 

Nous vous remercions de votre collaboration, et vous prions d'agréer, Mes­
dames et Messieurs, l'assurance de nos sentiments distingués. 

Le secrétaire général du 
Conseil administratif: 
Jean-Pierre Guillermet 
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ANNEXE Illd 
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ANNEXE IV 

L: informations 
traitées par ordinateur 

Date: 17-12-1981 B 
Nouvelle 
teneur 
dès le : 
1-2-1983 i 4 Nouvelle 
teneur 
dès le : 
1-2-1983 i 1 2 

République et canton de Genève 

LOI 
sur les informations traitées automatiquement par ordinateur 

Du 17 décembre 1981 

(Entrée en vigueur: 1er février 1983) 

LE GRAND CONSEIL 

Décrète ce qui suit : 

CHAPITRE I 

Protection des données 

Article 1 

La présente loi s'applique à tous les fichiers de l'Etat, des Champ 
communes et des établissements de droit public, relatifs aux d'application 
personnes et préparés aux fins de traitement automatique, 
ainsi qu'à toutes les données qui sont stockées et à tous les 
résultats du traitement de ces fichiers. 

Art. 2 
1 Le Conseil d'Etat est compétent pour décider de cas en Création et 

cas dans quelle mesure les services des administrations canto- catalogue 
nales, communales et des établissements de droit public 
peuvent créer des banques de données, des systèmes d'infor­
mations et des fichiers traités automatiquement par ordina­
teur. 

2 Afin que la population soit dûment informée de l'exis­
tence des fichiers, le Conseil d'Etat fait établir un catalogue qui 
est public. 

Art. 3 
1 Chaque fichier ne doit contenir que des informations Contenu 

pertinentes par rapport au but visé. Dans ce cadre-là, ces 



112 SÉANCE DU 23 JUIN 1987 (après-midi) 
Proposition : informatisation au MAH et acquisition de progiciels 

informations doivent être complètes, précises et conformes à 
la réalité. 

- Toute diligence doit être faite pour rectifier les données 
inexactes et effacer celles qui sont périmées ou inadéquates. 

Art. 4 

Protection Les informations enregistrées doivent être protégées con­
tre les risques de falsification, de destruction, de vol, de copie 
et d'accès illicites. 

Art. 5 

Destruction 1 Les fichiers doivent être périodiquement épurés des 
données, notamment celles d'ordre personnel, qui ne sont plus 
pertinentes par rapport au but visé. 

2 Demeurent réservés l'article 8 ainsi que les dispositions 
légales et réglementaires relatives aux archives. 

Art. 6 

Secret * Les fichiers, données et résultats couverts par cette 
protection sont établis, transmis et stockés de telle sorte qu'ils 
ne peuvent être consultés, modifiés, extraits ou détruits par 
une personne non autorisée. 

2 Les personnes chargées de la préparation, de la transmis­
sion, du stockage et du traitement automatique des données 
sont tenues au secret; elles n'ont notamment pas le droit de 
communiquer ou de mettre à disposition d'autres personnes 
physiques ou morales, ou d'autres services publics, les infor­
mations obtenues dans l'exercice de leurs fonctions, sauf si 
elles y sont autorisées ou contraintes en vertu de la présente 
loi ou de son règlement d'exécution. 

Art. 7 
1 Le Conseil d'Etat peut autoriser la communication des 

fichiers, données et résultats pour la constitution de banques 
de données et de systèmes d'informations. 

2 II autorise également la transmission de données si elle 
est nécessaire à l'accomplissement de tâches qui sont aussi 
bien dans la compétence du service qui transmet l'information 
que de celui qui la reçoit. Sont réservées les dispositions 
légales et réglementaires particulières relatives au secret. 

Transmission 
Principe 

Administra­
tions 
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3 La transmission de données à des personnes de droit 
privé n'est autorisée que si elle est prévue par une loi ou un 
règlement. 

4 Le Conseil d'Etat peut exceptionnellement autoriser la 
transmission de données pour autant qu'il existe un intérêt 
public ou un intérêt digne de protection de celui qui sollicite 
l'information et que l'intérêt prépondérant d'un tiers ne s'y 
oppose pas. 

Personnes 
privées 

Cas 
exception­
nels 

Art. 8 

Les données et ensembles de données peuvent être 
stockés, communiqués et publiés à des fins statistiques à la 
condition que toutes précautions soient prises aux fins d'éviter 
que les personnes concernées puissent être identifiées. Cette 
communication est toutefois interdite si l'intérêt public ou 
l'intérêt prépondérant d'un tiers s'y oppose. 

Statistiques 

Art. 9 
1 Toute personne peut prendre connaissance contre paie­

ment d'un émolument des informations qui la concernent 
personnellement et qui sont contenues dans un fichier soumis 
à la présente loi. 

2 Tout refus peut faire l'objet d'une plainte auprès de la 
commission de contrôle de l'informatique de l'Etat. 

3 L'accès aux informations contenues dans les fichiers de 
police est régi par la loi sur les renseignements et les dossiers 
de police et la délivrance des certificats de bonne vie et 
mœurs, du 29 septembre 1977. 

4 L'accès aux fichiers des établissements hospitaliers est 
régi par la loi sur les établissements publics médicaux, du 
19 septembre 1980, et par la loi sur le régime des personnes 
atteintes d'affections mentales et sur la surveillance des 
établissements psychiatriques, du 7 décembre 1979. 

5 L'accès aux fichiers des juridictions civiles, pénales et 
administratives, pour les procédures en cours, est réglé selon 
les lois de procédure.(1) 

Accès 
Principe 

Fichiers, 
de police 

Fichiers 
médicaux 

Fichiers 
judiciaires 

W Nouvel alinéa introduit par loi du 19 septembre 1986, dès le 15 novembre 1986. 



114 SÉANCE DU 23 JUIN 1987 (après-midi) 
Proposition : informatisation au MAH et acquisition de progiciels 

Surveillance 

Composition 

Attributions 

Réserves 
imposées aux 
membres. 
Secret de 
fonction. 
Accès aux 
fichiers. W 

CHAPITRE II 

Contrôle cantonal de l'informatique 
Art. 10 

Une commission de contrôle de 1* informa tique de l'Etat 
(ci-après commission) est chargée d'exercer une surveillance 
selon les dispositions de la présente loi. 

Art. 11 
1 La commission est composée de 5 membres titulaires et 

de 3 suppléants ; 3 titulaires et 2 suppléants sont désignés par 
le Conseil d'Etat, 2 titulaires et 1 suppléant par le Grand 
Conseil. La commission est nommée pour 4 ans. 

2 Sur proposition de la commission, le Conseil d'Etat 
nomme son président pour 4 ans. 

3 Le Conseil d'Etat met à disposition de la commission le 
secrétariat chargé notamment de l'élaboration et de la tenue 
du catalogue des fichiers. 

Art. 12 

La commission : 
a) s'assure d'office que les dispositions légales et régle­

mentaires concernant le traitement confidentiel des 
informations et des fichiers sont observées pendant les 
opérations de traitement automatique des données; 

b) statue sur les plaintes des personnes qui estiment que 
leurs droits sont violés, notamment parce que les 
données traitées automatiquement sont inexactes, pé­
rimées ou inadéquates ; elle se prononce également sur 
les plaintes des personnes auxquelles l'accès à des 
informations les concernant personnellement a été 
refusé ; 

c) soumet chaque année, voire plus fréquemment en cas 
de nécessité, un rapport au Conseil d'Etat. 

Art. 13 
1 Les membres de la commission sont tenus au secret, 

conformément à l'article 3 de la loi concernant les membres 
des commissions officielles, du 24 septembre 1965. 

Nouvelle teneur selon loi du 19 septembre 1986, dès le 15 novembre 1986. 
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2 Ils ont accès aux fichiers de l'Etat, des communes et des 
établissements de droit public, ainsi qu'aux données et aux 
résultats du traitement de ces fichiers dans le cadre défini par 
leurs attributions et dans la mesure requise par l'exercice de 
leurs fonctions. 

3 Le contrôle des données informatiques est exclu aussi 
longtemps qu'elles sont traitées dans des procédures judi­
ciaires en cours.W 

Art. 14 
1 La commission statue sur les plaintes déposées auprès 

d'elle en application de l'article 12, lettre b. 
2 La plainte est motivée dans la forme écrite. La procédure 

est gratuite. 
3 Demeurent réservées les dispositions de la loi sur la res­

ponsabilité civile de l'Etat et des communes, du 23 mai 1900. 

Art. 15 

Toute décision de la commission peut faire l'objet d'un 
recours auprès du Tribunal administratif. 

Plainte 

Recours 

CHAPITRE III 

Dispositions finales 

Art. 16 

Le Conseil d'Etat édicté les dispositions d'exécution néces­
saires. 

Art. 17 

La loi sur la protection des informations traitées automati­
quement par ordinateur, du 24 juin 1976, est abrogée. 

Art. 18 

Le Conseil d'Etat fixe la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi/2 ' 

Dispositions 
d'exécution 

Clause 
abrogatoire 

Entrée 
en vigueur 

w Nouvel alinéa introduit par loi du 19 septembre 1986, dès le 15 novembre 1986. 

(2> Entrée en vigueur fixée au 1e r février 1983 par arrêté du Conseil d'Etat, du 12 janvier 1983. 
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R: informations traitées 
automatiquement 
par ordinateur 

République et canton de Genève 

RÈGLEMENT 
d'exécution de la loi sur les informations traitées automatiquement 

par ordinateur 

Date: 22-12-1982 B 
Nouvelle 
teneur 
dès le: 
1-2-1983 

ffi 4 Nouvelle 
teneur 
dès le: 
1-2-1983 

ffi 

1 3 

Du 22 décembre 1982 

(Entrée en vigueur: 1er février 1983) 

LE CONSEIL D'ETAT 

Arrête : 

Article 1 

Définitions Aux fins du présent règlement : 

a) données personnelles, signifie : toutes les informations 
se rapportant à une personne physique, à une per­
sonne morale ou à un groupe de personnes (personne 
concernée), pour autant que celle-ci soit ou puisse être 
déterminée; 

b) banque (base) de données, signifie : ensemble exhaus­
tif et structuré de données fiables et cohérentes, 
organisées indépendamment de leurs applications, ac­
cessibles en temps utile et satisfaisant à des normes de 
confidentialité ; 

c) fichier, signifie : toute collection de données classées 
par personne concernée; 

d) traitement, signifie : toute manipulation de données 
telle que le fait de se les procurer, de les conserver, de 
les utiliser, de les modifier, de les communiquer ou de 
les détruire; 

e) système d'information, signifie : ensemble de données, 
d'organisation et de moyens mis en œuvre pour 
assurer l'information d'un organisme. Un tel système 
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peut être pris en charge par un ou plusieurs systèmes 
informatiques ; 

f) système informatique, signifie: combinaison de tous 
les moyens de saisie, de traitement et de transport de 
l'information d'applications utilisant un ou plusieurs 
ordinateurs ou équipements informatiques connectés 
ou non; 

g) sous-système, signifie : éléments d'information regrou­
pés en un ensemble cohérent logique, pouvant consti­
tuer une partie d'un système d'information; 

h) descripteur générique, signifie: sous-ensemble d'infor­
mations se rapportant à une notion générale; 

i) accès, signifie : toute action qui permet d'intro­
duire des données, d'en avoir connaissance ou de les 
modifier ; 

j) responsable du fichier, désigne, au sein d'un office ou 
d'un service, qui dans l'accomplissement de ses tâches 
légales est compétent pour traiter des données person­
nelles, la personne dont l'autorité hiérarchique est 
suffisante pour assumer une fonction de contrôle et de 
gestion. 

Art. 2 
Toute demande de création et de traitement de banques de Création 

données, de systèmes d'informations et de fichiers doit être de fichiers 
soumise au Conseil d'Etat en indiquant notamment : 

a) le nom du service, de l'office, ou de l'institution et du 
département concernés ; 

b) le nom du répondant du service, de l'office ou de 
l'institution ; 

c) le système d'information et son découpage en sous-
systèmes ; 

d) le nom de chacun des sous-systèmes, en donnant pour 
chacun, les rubriques suivantes : 

1° le nom du responsable des fichiers, 

2° les buts du sous-système considéré et la finalité des 
traitements prévus, 

3° les catégories de personnes enregistrées dans le 
sous-système, 

4° la liste des descripteurs génériques décrivant aussi 
complètement que possible les informations du 
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sous-système en adéquation avec les buts visés, 

5° dans les cas où des données historiques sont 
conservées, une mention spéciale leur est faite; 

e) les services auxquels tout ou partie des informations 
peuvent être transmises. 

Art. 3 

Modification î T o u t e adjonction de nouvelles données dans une banque 
d
 ï de données, un système d'information ou un fichier, de même 

traitements Que toute modification apportée à la finalité des traitements 
prévus ou toute élaboration de nouveaux traitements interve­
nant après la demande de création prévue à l'article 2, doit 
faire l'objet d'une demande d'autorisation auprès du Conseil 
d'Etat, selon la même forme qu'une demande de création. 

2 Cette demande mentionne, le cas échéant, quelles sont 
les nouvelles données, les finalités nouvelles, ou les finalités 
modifiées par les traitements envisagés. 

Art. 4 

Catalogue ï L e Conseil d'Etat fait établir et mettre à jour régulière­
ment le catalogue des fichiers auxquels s'appliquent les 
dispositions légales et réglementaires relatives à la protection 
de la sphère privée et des informations. 

2 Ce catalogue indique pour chaque fichier: 
a) le nom du service, l'office, ou de l'institution et du 

département concernés; 
b) le nom du répondant du service, de l'office, ou de 

l'institution ; 
c) le système d'information et son découpage en sous-

systèmes ; 
d) le nom de chaque sous-système, en donnant pour 

chacun les rubriques suivantes: 
1° le nom du responsable des fichiers, 

2° les buts du sous-système considéré et la finalité des 
traitements prévus, 

3° les catégories de personnes enregistrées dans ce 
sous-système d'information, 

4° la liste des descripteurs génériques décrivant aussi 
complètement que possible les informations du 
sous-système en adéquation avec les buts visés, 
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5° dans les cas où des données historiques sont 
conservées, une mention spéciale leur est faite ; 

e) les services auxquels tout ou partie des informations 
peuvent être transmises. 

3 II contient également le glossaire des descripteurs utilisés 
pour décrire les fichiers. 

4 Le catalogue peut être consulté au département de 
justice et police. 

Art. 5 

Les données qui ont cessé d'être pertinentes par rapport au 
but du fichier depuis plus de 5 ans doivent être épurées, sauf 
décision expresse du Conseil d'Etat. 

Retrait 

Art. 6 
1 La demande de consultation (art. 9 de la loi) doit être 

adressée par écrit au responsable du fichier contenant l'infor­
mation requise. 

2 Un émolument de 10 F est perçu à cette occasion. 

Demande de 
consultation 

Art. 7 
1 Chaque responsable d'un fichier prend les mesures 

nécessaires aux fins d'empêcher la divulgation accidentelle des 
informations. A cet effet, il prend toutes dispositions notam­
ment dans le domaine du personnel, du matériel ou du logiciel. 

2 En cas de divulgation d'information à des personnes 
auxquelles elles ne sont pas destinées, celles-ci ont l'obligation 
de garder le secret et d'avertir immédiatement le responsable 
du fichier. 

3 Toute communication d'information émanant de l'Etat, 
des communes et des établissements de droit public, faite à des 
personnes privées doit porter une mention spécifiant qu'en cas 
d'erreur de destinataire, celui-ci est tenu à l'obligation de 
garder le secret. 

Art. 8 
1 Les directions des centres informatiques soumis à la loi 

édictent des directives visant à assurer la sécurité et la 
protection des données traitées sur les équipements installés 
dans leur centre. 

Divulgation 
des 
informations 

Directives 
des centres 
informatiques 
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Sous-traitance 2 Q a n s \e c a s o u \e responsable d'un fichier confie le 

traitement de ses données à un organisme qui n'est pas soumis 
à la loi sur les informations traitées automatiquement par 
ordinateur, du 17 décembre 1981, il fait respecter les disposi­
tions de celle-ci et du présent règlement, au besoin par un 
contrat de droit privé. 

Accès au 
système 

Sa u vegarde 
des fichiers 

Art. 9 

Chaque responsable d'un fichier prend les mesures appro­
priées pour que les personnes non autorisées n 'aient pas accès 
au système. 

Art. 10 

Chaque responsable de fichiers prend les mesures néces­
saires quant à la sauvegarde de ceux-ci, no tamment en 
constituant des copies de sécurité et en les stockant en des 
lieux physiquement distincts de l 'équipement qui les trai te. 

Commission 
de contrôle 

Art. 11 

La commission de contrôle de l ' informatique de l'Etat 
organise elle-même son activité, qu'elle agisse d'office ou sur 
plainte. A cet effet, elle établit des directives qu'elle soumet à 
l 'approbation du Conseil d 'Etat. 

Clause 
abrogatoire 

Art. 12 

Le règlement d'application de la loi sur la protection des 
informations traitées automat iquement par ordinateur, du 
26 janvier 1977, est abrogé. 

Entrée 
en vigueur 

Art. 13 

Le présent règlement entre en vigueur le 1 e r février 1983. 

Dispositions 
transitoires 

Art. 14 
1 Les banques de données, systèmes d'information et 

fichiers, de m ê m e que les traitements qui leur sont appliqués 
existant déjà au moment de l 'entrée en vigueur du présent 
règlement sont soumis aux dispositions prévues à l'article 2. 

2 Ces démarches doivent être terminées le 3 1 janvier 
1984. 
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M. Gilbert Mouron, rapporteur (R). Il n'est peut-être pas inutile de rele­
ver deux détails qui sont à reprendre dans ce rapport, l'un relatif au partage de 
l'arrêté en deux articles séparant, d'une part, l'inventaire du Musée, d'autre 
part, l'acquisition des progiciels, et par ailleurs les annexes qui ont été fournies 
et qui vous permettent d'être plus informés sur la loi cantonale relative à la 
protection des données, qui a été jointe et qui répond à un vœu de la commis­
sion. Voilà ce que j'avais à dire concernant ce rapport au sujet duquel notre 
collègue M. Monney prendra la parole. 

M. Gilbert Magnenat (V). Le groupe Vigilance a hésité devant le coût 
élevé de cette phase de l'informatisation de l'administration municipale. Nous 
l'acceptons du bout des lèvres, l'attachement à la bonne gestion de notre patri­
moine culturel ayant emporté une décision favorable. 

Nous relevons avec intérêt que les problèmes d'ergonomie, d'hygiène de 
vue et de conditions de travail occupent les pages 7 à 11 du présent rapport. 
Nous souhaitons vivement que ces lignes trouvent une application et ne dispa­
raissent pas simplement dans le Mémorial. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical est satisfait de ce rapport 
puisque c'était une proposition de notre groupe que de demander notamment 
l'inventaire du Musée d'art et d'histoire. 

Je voudrais relever au passage que, la mise sur inventaire et l'informatisa­
tion des musées de la Ville, n'est pas seulement une mise en ordre du patri­
moine. Pour nous, c'est également un instrument de travail. Au même titre 
d'ailleurs que les ordinateurs dans les écoles, nous pensons qu'un inventaire 
informatisé doit permettre un accès beaucoup plus facile à tous les amateurs 
d'art, à la population genevoise qui s'intéresse au contenu et à la vie de nos 
musées, également aux élèves de nos écoles. Cet instrument de travail doit 
permettre ensuite d'ouvrir un certain nombre de perspectives nouvelles sur les 
musées de la Ville de Genève et un certain nombre de travaux pourront certai­
nement s'effectuer, grâce à cet inventaire. 

Enfin, il nous semble que cet inventaire est aussi utile, et nous l'espérons, 
pour la future artothèque qui est à l'étude des services de la Ville, que nous 
souhaitions voir naître, puisque cet inventaire permettrait à chaque citoyen de 
notre ville, en prenant connaissance du contenu des musées, de pouvoir peut-
être emporter en prêt, l'une ou l'autre œuvre d'art de notre ville. 
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Nous saluons donc cette proposition avec satisfaction et nous nous réjouis­
sons de voir cette mise en place se réaliser, mais nous invitons d'ores et déjà le 
département des beaux-arts à examiner et à étudier les différentes possibilités 
d'utilisation de cet inventaire sur un plan didactique, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, aussi bien pour la population qui s'intéresse à l'art et aux musées, ainsi 
que pour les écoles. Il me semble que là il y a tout un travail à organiser, tout 
un travail prospectif à entreprendre qui n'a pas encore été opéré à ce jour et 
nous espérons que peut-être le département des beaux-arts attachera une cer­
taine importance à la valorisation des collections de notre municipalité. 

M. Laurent Extermann (S). Notre groupe aussi salue avec satisfaction ce 
rapport qui mène au crédit. Le but, croyons-nous, vaut nettement l'investisse­
ment. Nous avions émis des réserves, nous les faisons toujours, mais il n'en 
aura pas été tenu compte, sur le mode de financement. C'était la seule chose 
qui, en son temps, avait divisé la commission des finances. Fallait-il faire en­
trer cela dans le budget ou financer une telle activité par le mode de finance­
ment qui vous est proposé? Finalement, on a opté pour la seconde solution, il 
faut l'accepter quand bien même nous aurions préféré la première. 

Il vaut la peine de souligner que la Ville se soucie nettement de la qualité 
de la vie au travail et l'annexe II A, ordre de service adressé à MM. les chefs 
de service de l'administration municipale en date du 25 février 1985, qui figure 
en annexe de notre rapport, le prouve. Je pars de l'idée qu'il ne s'agit pas 
d'une pure mise en forme pour se prémunir contre des critiques, mais d'un 
souci réel, et, j'espère que la santé des travailleurs sera, comme c'est le cas 
maintenant, toujours prise en compte en priorité à la Ville afin que les criti­
ques que souvent, trop souvent, on entend à l'égard des conséquences pour la 
santé des travailleurs de l'introduction de l'informatique, en tout cas ne puis­
sent pas avoir cours en Ville de Genève. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Pour revenir à l'observa­
tion formulée par M. Monney quant à l'utilisation de ce système, il va de soi 
qu'il sera utilisé non seulement par le public, les élèves ou les étudiants, mais 
encore par les spécialistes et tous ceux qui fréquentent le musée, nous l'avons 
du reste expliqué dans l'exposé des motifs. Si cette mise sur informatique est 
opérée, cela changera profondément le mode d'utilisation, en le rendant beau­
coup plus aisé et, sans être prophète, même un public non averti devra pouvoir 
en obtenir une utilisation très large. C'est ce vers quoi nous nous dirigeons. 
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Je dirais aussi que nous avons déjà commencé. Déjà une partie des collec­
tions du Musée est sur ordinateur, notamment toutes les œuvres qui entrent 
actuellement au musée sont cataloguées au moyen de l'informatique. Nous 
vous avons expliqué dans nos rapports qu'une collaboration existe avec l'Uni­
versité. Nous utilisons actuellement l'ordinateur de l'Université. Cette mise en 
place du système informatique a pu être effectuée par les responsables du 
Musée d'art et d'histoire, sans qu'il en coûte pratiquement à la Ville de 
Genève, puisque c'est l'Université qui en a assuré l'infrastructure. 

Vous me parlez de préparation d'utilisation, que mon Département doit y 
réfléchir. Mais bien sûr, Monsieur Monney. Je dirais qu'il le fait déjà depuis 
plusieurs années, même les responsables du Musée sont en Suisse parmi les 
spécialistes qui connaissent le mieux le système informatique envisagé. 

En ce qui concerne le financement, c'est ce dont a parlé M. Extermann, je 
pense que la formule du crédit extraordinaire est meilleure, en ce sens qu'elle 
permet dans l'application une plus grande souplesse. Si nous avions une divi­
sion par année, ce serait certainement très difficile à gérer. Actuellement, nous 
ne sommes pas immédiatement prêts à entrer en fonction, ne serait-ce que 
parce que nous n'avons pas les locaux nécessaires, ni engagé le personnel 
qualifié. La mise en place s'échelonnera donc sur un certain nombre d'années, 
mais les tranches annuelles ne seront pas d'égale importance quant aux moyens 
financiers investis. Par le truchement d'un crédit extraordinaire, qui nous per­
met d'agir sur une certaine période, nous aurons une meilleure souplesse d'uti­
lisation. Si nous avions dû avoir une attribution budgétaire, il aurait fallu 
admettre que l'on puisse en fin d'année, faire des mises en réserve, ce qui est 
un peu contraire à l'orthodoxie comptable à laquelle vous êtes tous attachés. 

Quant aux conditions de travail du personnel, c'est mon collègue M. Haegi 
qui en parlera. 

M. Claude Haegi, maire. Deux mots pour rassurer MM. Extermann et 
Magnenat en ce qui concerne la santé au travail. Je vous rappelle que nous 
avons un ingénieur-conseil au sein de l'administration, et je vous précise, au 
cas où vous l'ignoriez, que cet ingénieur-conseil a, dans son cahier des charges, 
la mission de suivre ces problèmes informatiques, ces problèmes de la vue. Il le 
fait en collaboration avec le Centre de traitement informatique. Alors, Mon­
sieur Magnenat, il ne s'agit pas de quelques mots que vous retrouverez dans le 
Mémorial, c'est une application quotidienne que nous pratiquons. 

En deuxième débat, l'arrêté mis aux voix article par article et dans son ensemble est accepté à 
l'unanimité. 
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Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 150000 francs destiné à la réalisation et à l'informatisation d'un inventaire 
général de l'ensemble des collections du Musée d'art et d'histoire. 

Art. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 2 850000 francs 
destiné à l'acquisition de différents progiciels pour l'informatisation des services 
de l'administration. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue aux articles pre­
mier et deuxième au moyen d'avances, de rescriptions ou de bons de caisse à 
émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 6000000 de francs. 

Art. 4. — Les dépenses prévues aux articles premier et deuxième seront por­
tées à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et 
amorties au moyen de 5 annuités qui figureront au budget de la municipalité 
sous le N° 8300.3310 «Amortissement des crédits ouverts au Conseil administra­
tif » de 1987 à 1991. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

Le président. Je tiens à vous dire, avant de passer au point suivant, que 
M. le vice-président Christian Zaugg est absent aujourd'hui parce qu'il a sa 
sortie de classe verte. 
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8. Rapport de la commission des finances et de la gérance im­
mobilière municipale, chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
24 225 495 francs destiné à libérer la part de la Ville de Genève 
dans l'augmentation du capital social et dans l'émission des 
titres de participation de la Banque Hypothécaire du Canton 
de Genève (BCG) (N° 365A)1. 

M. Gilbert Mouron, rapporteur (R). 

C'est lors de la séance plénière du Conseil municipal du 31 mars 1987 que la 
proposition citée en titre a été renvoyée pour étude à la commission des finances 
et de la gérance immobilière municipale. 

Sous la présidence de M. Jacques Schâr, les commissaires se sont penchés à 
trois reprises sur cet objet. Une première fois le 17 mars pour entendre MM. 
Claude Henninger et Yves Rouiller, respectivement directeur et directeur-
adjoint des Services financiers, nous exposer la proposition. Une seconde fois 
le 21 avril pour obtenir des explications et commentaires de M. Claude Haegi, 
conseiller administratif délégué et enfin une dernière fois le 5 mai pour la 
lecture, la discussion et le vote du présent rapport. 

Les notes de séances ont été prises par Mmc Inès Karlinski. 

1. Commentaires relatifs à la proposition 

Les détails très clairement exposés dans la proposition à l'appui et le rapport 
de la BCG reçu permettent de se faire une idée précise de la demande de crédit. 

Il s'agit pour la Ville de souscrire à l'augmentation du capital social de la 
Banque Hypothécaire du Canton de Genève à hauteur de la part déjà détenue, 
soit 63,5 °7o et d'augmenter sa part au capital participation à hauteur des possibi­
lités de souscription offertes par la première tranche d'émission de 9 millions. 

La deuxième tranche de 11 millions qui sera offerte en souscription publique 
ne fait pas l'objet de demande de crédit. 

A l'issue de cette nouvelle souscription, la part de la Ville de Genève sera tou­
jours de 63,5% du capital social. Et c'est uniquement la détention des parts 
sociales liées au capital social qui détermine l'usage des droits sociaux. 

1 «Mémorial 144e année»: N° 36. 
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Le capital participation, qui n'entre pas en ligne de compte pour le droit de 
vote sera détenu désormais pour 53 % par la Ville alors que celle-ci en possédait 
63,5% jusqu'alors. 

C'est le passage à la souscription publique et parallèlement à la cotation en 
bourse des bons de participation BCG qui engendrent cette nouvelle répartition 
de notre part des avoirs. 

Il sera possible ultérieurement et selon les conditions du marché, de souscrire 
à l'achat de bons de participation ou d'en vendre sans affecter notre part à 
l'usage du droit de vote selon les statuts. 

2. Discussion 

Des divers propos qui furent échangés à l'occasion des explications données 
au sujet de l'étude de ce crédit, aucun ne fut défavorable. Certains commissaires 
s'inquiétèrent de notre part majoritaire au droit de vote et il leur fut répondu que 
ce droit était maintenu dans son intégralité. 

Comme pour le cas des titres Swissair, les commissaires ont reconnu la néces­
sité de prendre une décision rapidement, cas typique qui relève de l'opportunité 
et non pas de la nécessité. 

La commission des finances aurait bien voulu connaître l'évolution de la pro­
position de modification des statuts soumise au Grand Conseil et relative à 
l'ouverture au public des bons de participation BCG. Il semble qu'actuellement 
le Grand Conseil veuille attendre les décisions des communes. 

Aux commissaires qui s'interrogent sur une fusion prochaine de la BCG avec 
la Caisse d'Epargne, il leur est répondu qu'il y a encore bien des obstacles à sur­
monter et qu'en fait il ne s'agirait pas d'une fusion mais de la création commune 
d'un troisième établissement qui se développerait au fil des années. 

3. Conclusions 

La commission des finances ayant admis le bien-fondé de cette opération ne 
peut que l'encourager. Cette participation améliore les actifs de notre Ville et 
permet un rapport intéressant par l'apport des dividendes distribués. 

A l'issue de ses débats, c'est par 11 oui et 1 non que les commissaires aux 
finances et à la gérance immobilière municipale vous recommandent, Mesdames 
et Messieurs les conseillers, d'approuver les projets d'arrêtés suivants: (Voir 
ci-après le texte des arrêtés adoptés sans modification.) 
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M. Gilbert Mouron, rapporteur (R). Vous avez sans doute tous reçu à 
votre domicile la proposition de souscription des bons de participation d'un 
total de onze millions qui ont été offerts par la BCG. 

Concurremment, le capital social de la BCG est augmenté et pour que la 
part de la Ville reste majoritaire à 63,5 %, il y a lieu de souscrire un montant de 
9531500 francs, soit les 19063 parts à 500 francs qui figurent au rapport. 

Quant au capital participation que nous détenions jusqu'à ce jour, égale­
ment à 63,5 %, mais qui ne nous donnait lui aucun droit de vote, il sera porté à 
53% par la souscription d'un certain nombre de bons à 100 francs, qui sont 
émis à 185 francs. Le total représente 14693995 francs. Le solde qui est destiné 
au public et qui a fait l'objet de la lettre que nous avons reçue à notre domicile 
aurait pu être acheté par la Ville ou disons, faire l'objet d'une participation de 
la Ville. Mais sachant notre majorité garantie, et les bons intérêts obtenus par 
la rentabilité du capital et des placements jusqu'à ce jour dans la BCG, il n'a 
pas paru nécessaire de souscrire encore dans une option qui nous est moins 
favorable, compte tenu de la fluctuation possible des cours des bons de 
participation. 

En l'occurrence, le groupe radical accepte et recommande cette 
proposition. 

Premier débat 

M. Gilbert Magnenat (V). Dans notre République, nous avons deux éta­
blissements bancaires officiels: la Caisse d'épargne qui encaisse des sous, la 
Banque hypothécaire qui en prête passablement sur des gages immobiliers. 
Dans les autres cantons, ces deux services complémentaires se retrouvent sous 
le même toit, en général celui de la Banque cantonale. Genève se distingue par 
de vieilles traditions bancaires. Celles de nos deux banques datent, sauf erreur, 
de Napoléon. Malheureusement, le trafic d'argent entre ces deux banques et 
avec d'autres nous coûte quatre millions et demi par an, que nous pourrions 
épargner si nous avions une seule véritable banque cantonale qui pourrait 
redistribuer l'argent qu'elle encaisse. Ce fait n'est plus admissible. C'est pour­
quoi le groupe Vigilance s'abstiendra, en espérant voir bientôt la création 
d'une véritable banque cantonale genevoise. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Pour notre groupe, nous avons lu attentivement 
le rapport de notre collègue M. Gilbert Mouron. C'est un gentil rapport qui 
nous dit que tout va bien dans le meilleur des mondes, que la banque se porte 
de mieux en mieux, mais je suis très sceptique. 
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Les partis de l'entente ont deux ou trois représentants dans le conseil 
d'administration. Des discussions ont lieu en coulisse. Nous, nous sommes 
chaque fois éjectés de cette assemblée administrative de la BCG. Alors, on est 
sceptique concernant ces 24 millions. Est-ce vraiment une opération valable ou 
pas? Nous, nous ne l'acceptons pas comme cela. Je vous rappelle les affaires 
de la Papeterie de Versoix, de la SATA ; ce sont peut-être de mauvais souve­
nirs pour les partis qui sont représentés dans ce conseil, mais en attendant, ici, 
nous n'avons jamais reçu tous les éclaircissements à ce sujet. Pour notre parti 
ce sera une abstention, car de voter non ce serait vous sanctionner. Nous 
voterons l'abstention, mais pour un autre motif que celui du groupe Vigilant. 

Mais en attendant, tant que tous les groupes qui sont dans cette assemblée 
ne sont pas représentés dans cette banque des communes, ce seront des discus­
sions en circuit fermé. Vous nous dites en commission qu'il vous faut 24 mil­
lions, mais je n'en suis pas convaincu. Je demande: pourquoi faut-il ces 24 
millions? Nous nous abstiendrons et nous sommes gentils de nous abstenir 
parce que nous devrions voter non. 

M. Claude Haegi, maire. Nous pouvons parfaitement comprendre qu'un 
groupe absent du conseil d'administration regrette d'être à l'écart du fonction­
nement de cette banque. Cela étant, heureusement, il n'est pas indispensable 
d'être administrateur pour savoir comment elle fonctionne et ce qu'elle pro­
duit. C'est la raison pour laquelle notre conseil vous a transmis encore récem­
ment, si j'ai bonne mémoire, les résultats complets de la banque pour que vous 
puissiez les apprécier. Monsieur Lyon, vous êtes suffisamment averti de ces 
choses-là, pour avoir constaté que le résultat de la banque était tout à fait 
satisfaisant et que si vous investissez ces 24 millions, vous avez de bonnes 
raisons de le faire, vous servez ainsi les intérêts de notre cité. 

En deuxième débat, les deux arrêtés mis aux voix article par article et dans leur ensemble sont 
acceptés à la majorité. 

Ils sont ainsi conçus : 

ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e) de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 
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arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
9531 500 francs en vue de la participation de la Ville de Genève à l'augmentation 
du capital social de la Banque Hypothécaire du Canton de Genève, soit 19063 
parts à raison de 500 francs la part. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de rescrip-
tions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève à 
concurrence de 9 531 500 francs. 

ARRÊTÉ II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e) de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
14693 995 francs pour lui permettre la souscription de 79427 titres de participa­
tion de valeur nominale de 100 francs émis à 185 francs lors de l'augmentation, 
pour une valeur de 20000000 de francs nominal, du capital participation de la 
Banque Hypothécaire du Canton de Genève. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de rescrip-
tions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève à 
concurrence de 14693 995 francs. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, les arrêtés deviennent définitifs. 
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9. Rapports de majorité et de minorité de la commission de 
l'aménagement, chargée d'examiner la proposition du Conseil 
administratif en vue de l'adoption du projet de loi déclarant d'uti­
lité publique la construction d'un groupe scolaire, d'un collège du 
Cycle d'orientation, d'un hôpital protégé et l'aménagement 
d'une zone de verdure entre les rues de la Roseraie et de l'Aubé­
pine (N° 366 A/Bp. 

A. M. Guy-Claude Geissmann, rapporteur de majorité (L). 

La commission s'est réunie à deux reprises pour examiner cet objet sous la 
présidence de Mme J. Schneider-Rime. Mme A. Stroumza, chef du Service de 
l'aménagement de la Ville de Genève et M. G. Gainon, directeur des plans de 
zones et de l'information au Département des travaux publics assistent à la pre­
mière séance. Ils rappellent que ce périmètre avait déjà été soumis à l'étude de la 
commission et que le précédent rapport sur l'objet, présenté le 26 novembre 1985 
au Conseil municipal, fut renvoyé au Conseil administratif pour qu'il demande 
une nouvelle étude au Département des travaux publics, prenant ainsi en consi­
dération l'opposition de certains propriétaires. 

La nouvelle proposition qui vous est soumise tient pleinement compte des 
désirs du législatif communal et des propriétaires, puisque 9 parcelles occupées 
par des villas ont été sorties du périmètre actuel. 

Les détails des futures constructions projetées figurent dans la proposition 
N° 366. 

Lors de la séance suivante, la commission a entendu M. R. Uidry, président 
de l'association d'aide aux jeunes travailleurs et apprentis (AJETA) et M. P. 
Peyer, trésorier du Foyer de la Caravelle situé sur le périmètre. 

La Ville de Genève a mis à disposition de cette institution, en 1954, une ferme 
du XVIIIe qui est actuellement occupée par 130 jeunes qui passent une adoles­
cence souvent difficile. Ce complexe est géré par les assistants sociaux du Service 
de la protection de la jeunesse. 

Ces deux personnes ont exprimé leur inquiétude pour l'avenir de ce foyer, 
puisqu'il est situé sur le périmètre faisant l'objet du présent projet de loi. A ce 
jour, aucune information officielle quant au devenir de la Caravelle n'a été for­
mulée. 

1 «Mémorial 144e année»: N° 36. 
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Certains commissaires souhaitent que l'institution reste sur l'emplacement 
actuel, d'autres aimeraient qu'elle soit relogée, en priorité dans les environs 
immédiats puisque les adolescents concernés sont très attachés à cet environne­
ment. 

Après discussion, trois propositions visant à ajouter un texte à l'article uni­
que sont mises au vote: 

1. ... et conserver dans le périmètre le bâtiment du foyer La Caravelle. 

2. ... reloger dans une autre villa du périmètre le foyer La Caravelle. 

3. ... tout en garantissant l'intégration du foyer La Caravelle dans le périmètre. 

La proposition 1. est repoussée par 5 voix contre, 5 voix pour et 2 absten­
tions. 

La proposition 2. est repoussée par 7 voix contre, 2 voix pour et 3 absten­
tions. 

La proposition 3. est acceptée par 7 voix pour et 5 voix contre. 

Ainsi, la commission de l'aménagement vous recommande, par 5 voix pour, 
4 voix contre et 3 abstentions, Mesdames et Messieurs les conseillers, l'accepta­
tion du projet d'arrêté complété ci-dessous: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre n) de la loi sur l'administration des communes, 

vu la demande du Département des travaux publics sur proposition du Con­
seil administratif, 

arrête: 

Article unique. — De donner un préavis favorable au projet de loi déclarant 
d'utilité publique, la construction d'un groupe scolaire, d'un collège du Cycle 
d'Orientation, d'un hôpital protégé et l'aménagement d'une zone de verdure 
entre les rues de la Roseraie et de l'Aubépine, tout en garantissant l'intégration 
du foyer La Caravelle dans le périmètre. 
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B. M. Roman Juon, rapporteur de minorité (S). 

Le groupe socialiste a décidé de refuser les conclusions de la majorité de la 
commission de l'aménagement sur la proposition N° 366 et de soumettre au 
Conseil municipal un rapport de minorité. 

TEXTE DE LA PROPOSITION 

Le périmètre proposé doit permettre de réaliser: 

— la reconstruction par étapes du Cycle d'Orientation de l'Aubépine sur son 
site actuel, soit entre le sentier de la Roseraie et l'avenue de l'Aubépine. Cet 
établissement est actuellement vétusté et surchargé; selon les prévisions, sa 
capacité devrait être augmentée de 160 places environ d'ici 5 ans. 

Cet équipement comprendrait 3 ou 4 salles de gymnastique, dont une pour­
rait être mise partiellement à disposition de la Ville de Genève afin de répon­
dre aux besoins de l'école du boulevard de la Cluse. 

— La construction dans le sous-sol du Cycle d'Orientation d'un centre opéra­
toire protégé pour répondre aux besoins de la Protection civile. 

— La construction d'un demi-groupe scolaire enfantin et primaire complétant 
l'école du boulevard de la Cluse afin de faire face aux nouveaux besoins créés 
par la densification du quartier de Beau-Séjour. 

— L'aménagement d'un parc public dont le quartier est actuellement dépourvu. 
Ce parc, d'un demi-hectare environ, permettrait, d'autre part de créer un 
environnement favorable aux équipements prévus, particulièrement à l'école 
enfantine et primaire. 

Ce projet fait suite au projet de loi 5634 soumis à la procédure de consulta­
tion puis au Conseil municipal le 26 novembre 1985. Tenant compte de l'opposi­
tion des propriétaires et de la demande du Conseil municipal d'étudier une nou­
velle proposition, le Département des travaux publics a défini un périmètre plus 
restreint, laissant hors de ce dernier 9 parcelles occupées par des villas. 

Le quartier de Cluse-Roseraie n'a aucun espace vert à sa disposition si ce 
n'est la place des Augustins et le triangle de Capo-d'Istria. De plus le secteur 
délimité par l'Arve, l'avenue de la Roseraie, la rue Lombard et le boulevard du 
Pont-d'Arve, ne possède pas de parc, et de ce fait les habitants doivent se rendre 
au parc Bertrand, à la promenade des Bastions, à la plaine de Plainpalais et au 
parc des Acacias. L'aménagement du périmètre tel que prévu dans la première 
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proposition du Conseil d'Etat (N° 27636-66 R-H) a été renvoyé au Conseil admi­
nistratif par le Conseil municipal lors de sa séance du 26 novembre 1985 par 34 
oui, contre 32 non et 3 abstentions (vote nominal) alors que la commission de 
l'aménagement par 9 oui, 2 non et 3 abstentions recommandait au Conseil muni­
cipal l'arrêté déclarant d'utilité publique tout le périmètre. 

Le refus par le Conseil municipal a eu pour conséquence que le Conseil 
d'Etat a dû obtempérer aux remarques du groupement foncier de la Roseraie en 
retranchant le périmètre constitué par les villas. 

La surface du périmètre d'utilité publique a ainsi été amputée de plus de 
10000 mètres carrés. Le parc public prévu sera fortement diminué alors que 
quelques privilégiés pourront jouir de leur jardin privé dans un quartier à forte 
densité d'habitants. La capacité de logement va être encore fortement augmen­
tée par la construction d'immeubles sur la propriété des anciens bains de l'Arve, 
ainsi que dans les environs de l'hôpital et sur la rue de Carouge. Ce périmètre de 
villas a de fortes chances d'être déclaré en zone villas alors qu'il se trouvait 
actuellement en zone 4 A, ce qui permettait encore de construire de petits 
immeubles et de maintenir le prix du terrain aux environs de 500 francs le m2 au 
lieu de plus de 1 000 francs pour les villas. Ainsi la valeur de ces villas augmentera 
fortement et ne permettra plus l'achat par la communauté de ces parcelles par 
exemple pour l'agrandissement du parc. Acheter une villa avec jardin en plein 
centre ville sera possible, et très recherché au vu des fortunes qui existent dans 
notre canton. 

Ce qui est encore beaucoup plus grave, c'est que la construction du cycle, vu 
le manque de surface de terrain, se fera avec deux étages sur rez-de-chaussée. 
Cette solution est des plus précaires. Le Département de l'instruction publique 
au vu des expériences négatives de ce type de construction, recommande de pré­
voir des cycles à pavillons avec un étage sur rez, dans le même esprit que celui des 
cycles actuels de l'Aubépine, de Cayla et la Gradelle. Il a été en effet constaté 
que dans ces derniers il y avait beaucoup moins d'agressivité entre élèves et que le 
climat était plus favorable pour l'enseignement. De plus il y aurait aussi moins de 
problèmes de drogue. Revenir à une construction plus concentrée et ne tenant 
pas compte des observations des responsables de l'enseignement est scandaleux. 
Dans un cas aussi flagrant la communauté doit primer sur la propriété privée, ce 
d'autant qu'il aurait été possible de rechercher d'autres solutions. 

Ce périmètre aurait pu être aménagé comme le Centre scolaire de Geisendorf. 
Le cycle aurait pu être construit sur l'ensemble de la parcelle, tous les espaces 
libres devenant un grand parc réservé au public. Les villas dans un premier temps 
resteraient habitées par leurs habitants actuels, les jardins devenant publics. 
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Ensuite, au fur et à mesure des départs, les collectivités en devenant propriétai­
res, elles auraient pu, selon les besoins, soit être affectées à des activités publi­
ques est sociales, soit être démolies pour agrandir l'espace de verdure. Tout cela 
aurait été l'occasion de réaliser un véritable espace de verdure à l'échelle d'un 
quartier sururbanisé. Dans le cas contraire les élèves du cycle en subiront les con­
séquences. Nous allons ainsi à contre-courant des idées actuelles en matière 
d'urbanisme: diminution de la densification des immeubles de logement, cons­
tructions plus basses, édifices pour personnes âgées, enfants, etc. en éléments de 
construction de type pavillonnaire à inclure dans le quartier. Alors que les gran­
des villes d'Europe, par exemple Paris, font démolir une partie des immeubles 
formant les grands ensembles et remodèlent leurs aménagements extérieurs, 
réhabilitent leurs façades par l'adjonction de balcons et de retraitement de celles-
ci par de la couleur ou motifs décoratifs, réalisent les équipements sociaux fai­
sant défaut, nous densifions un périmètre qui aurait pu devenir un exemple 
urbain de référence. Préfère-t-on augmenter les coûts de l'assistance sociale? 

C'est la raison pour laquelle nous recommandons au Conseil municipal de 
rejeter le projet d'arrêté contenu dans la proposition N° 366 et de revenir sur la 
proposition N° 164 A. 

Annexe I: plan du périmètre public de la première proposition. 
Annexe 2: plan du périmètre de la seconde proposition. 
Annexe 3: lettre du Groupement foncier Roseraie. 
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DEPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS DE GENEVE 
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ANNEXE III 

Lettre de Mes Lalive et Budin adressée à Madame la présidente de la commission 
de l'urbanisme et de l'aménagement en date du 3 septembre 1985 

Concerne: projet de loi N° 5634 - zone d'utilité publique Roseraie-Aubépine. 

Madame la présidente, 

Je fais suite à ma lettre du 2 juillet dans l'affaire notée en marge ainsi qu'à 
l'audition des représentants du Groupement foncier Roseraie par votre commis­
sion en date du 27 août. 

Sans vouloir reprendre ici le détail de l'argumentation qui a été développée 
devant vous, je désire néanmoins en rappeler les points essentiels, en vous priant 
de joindre la présente au rapport que votre commission remettra au Conseil 
municipal. 

Le Groupement foncier Roseraie observe dès lors ce qui suit: 

a) Nos membres demandent que le périmètre dans lequel ils habitent soit main­
tenu tel qu'il est. En effet, la plupart des gens dont notre association repré­
sente les intérêts habitent tous ce quartier de longue date: certains d'entre 
eux sont des personnes âgées, qui désirent y finir leurs jours, alors que 
d'autres de nos membres y ont passé leur enfance et entendent continuer à 
élever leur famille dans ce quartier. 

b) Il est dès lors absurde de prêter à nos membres l'intention de «réaliser une 
opération immobilière». Bien au contraire, le Groupement ne demande que 
le maintien du quartier dans sa configuration actuelle, qui pourrait être assu­
rée, le cas échéant, par un déclassement des terrains en zone villas. 

c) Le Groupement n'est pas opposé à la construction d'un cycle d'orientation : 
il constate cependant que le projet, tel qu'il existe, constitue une très mau­
vaise utilisation des terrains disponibles, la construction du cycle pouvant 
être réalisée sur les terrains d'ores et déjà propriété de l'Etat. 

d) Le groupement est sceptique quant à la nécessité de la création d'une nou­
velle école primaire. Comme indiqué ci-dessus, plusieurs de nos membres 
sont des pères de famille, qui sont bien placés pour constater que l'école pri­
maire actuelle est loin d'être surchargée. En tout état de cause, le Groupe­
ment observe que même si l'on admet la nécessité de construire une école pri­
maire, elle peut être placée ailleurs sans aucune difficulté. 

e) Le Groupement ne conteste pas la nécessité de la construction d'une salle de 
gymnastique pour l'école de la Roseraie. Bien au contraire, il appuie ce pro­
jet. 
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f) Le centre opératoire protégé dont le Conseil administratif vous a indiqué 
qu'il serait destiné à l'Hôpital cantonal relève en réalité de la Protection 
civile. Le message du Conseil administratif du 25 février 1985 indique en 
outre qu'une étude géotechnique aurait montré que ce centre opératoire ne 
pouvait être réalisé sous les constructions prévues au côté sud de l'Hôpital 
cantonal. Nous accueillons cette affirmation avec scepticisme, une autre 
étude géotechnique ayant montré qu'un parking souterrain, d'ailleurs en 
cours de réalisation, est parfaitement possible au bord de l'Arve. On voit mal 
dans ces conditions en quoi des considérations d'ordre géologique empêche­
raient la construction d'un hôpital si un parking souterrain peut y être réalisé 
sans difficulté. 

En résumé et en conclusion, le Groupement foncier Roseraie suggère à votre 
commission: 

1. De donner un préavis négatif à la création d'un périmètre d'utilité publique 
dans le secteur visé par le projet de loi N° 5634. 

2. De recommander à l'autorité cantonale compétente la conservation des villas 
qui existent dans le périmètre considéré. 

3. De recommander à l'autorité cantonale compétente de réaliser la construc­
tion du Cycle d'orientation sur les terrains d'ores et déjà propriété de l'Etat 
dans le périmètre considéré. 

4. De recommander à l'autorité cantonale compétente de construire l'école pri­
maire envisagée, pour autant que sa nécessité soit établie, ailleurs que dans le 
quartier de villas dont le maintien est présentement demandé. 

Veuillez trouver ici, Madame la présidente, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Pour l'étude de Mes Lalive et Budin : 
Charles Poncet 

Le président. Conformément à l'article 81 du règlement, la discussion est 
ouverte d'abord sur le rapport de majorité et ensuite sur celui de minorité. 

M. Guy-Claude Geissmann, rapporteur de majorité (L). Je souhaite vive­
ment que la majorité de ce Conseil appuie mon rapport, sinon nous allons au-
devant d'un blocage de ce secteur, puisque je vous rappelle que sur ce périmè­
tre, on souhaite construire un nouveau cycle d'orientation, un hôpital protégé 
et une zone de verdure. 

Je rappelle également pour ceux qui n'étaient pas dans ce Conseil, il y a 
une année et demie, que ce que propose le rapport de minorité a été refusé par 
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ce Conseil ou si ce n'est refusé, renvoyé au Conseil administratif puisque le 
rapport de l'époque n'a pas donné satisfaction à la majorité des conseillers 
municipaux. Alors certes, le périmètre actuellement proposé par le Départe­
ment des travaux publics est plus petit que celui de la première proposition. 
Néanmoins il est, me semble-t-il, plus réaliste, car il tient compte de l'opposi­
tion de propriétaires privés de villas, situées dans cette zone, destinée à deve­
nir d'utilité publique, et si on revenait en arrière et on demandait au Départe­
ment des travaux publics de reprendre le premier projet, il est bien clair que les 
habitants de ces villas auraient recours à tous les procédés pour refuser l'ultime 
terme qui est l'expropriation de leur terrain ou de leur villa ; par conséquent, il 
y en aurait pour une dizaine d'années. Or, ni le cycle, ni l'hôpital protégé ne 
peuvent attendre dix ans, le cycle pour sa reconstruction, l'hôpital pour sa 
création. C'est la raison pour laquelle je vous suggère, Mesdames et Messieurs, 
d'accepter le rapport de majorité. 

Le président. Quel sera le rapporteur qui remplacera M. Juon pour la 
minorité ? 

(M. Gérard Deshusses lève la main.) 

M. Gérard Deshusses, rapporteur de minorité remplaçant (S). Nous vous 
invitons à voter le rapport de minorité qui défend plusieurs points qui sont de 
première importance. C'est ainsi que le plan d'aménagement proposé par le 
rapport de minorité permet une implantation optimale du nouveau Cycle de 
l'Aubépine. Il permet également d'envisager la création d'un vaste parc public 
dans une quartier, la Roseraie, qui en a grand besoin, tant il est vrai que les 
espaces verts ont progressivement disparu de ce secteur de notre ville. Quant 
au second plan d'aménagement, il n'a d'autre objectif à nos yeux, que de 
préserver les privilèges de quelques propriétaires de villas au détriment même 
d'une infrastructure d'utilité publique, et au mépris de la population de tout un 
quartier. C'est pourquoi, après avoir accepté la démolition des maisons de la 
Cité-Jardin d'Aire, il serait temps d'être logique et d'accepter ici aussi la dispa­
rition de villas qui peuvent nous être chères, parce qu'il y a une valeur histori­
que et affective, mais qui est néanmoins nécessaire dans le cadre d'une réalisa­
tion scolaire importante. 

Premier débat 

M. Guy Savary (DC). Le groupe démocrate-chrétien votera ce soir le 
rapport de majorité, conséquent qu'il est avec son vote précédent où il deman­
da le renvoi au Conseil administratif. L'argument principal pour soutenir ce 
rapport de majorité consiste justement à garder un quartier à visage humain. 
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Par ailleurs, l'argument du rapport de minorité disant qu'un étage de plus 
au Cycle d'orientation amènerait des problèmes supplémentaires pour la jeu­
nesse, tel la drogue, ne nous paraît pas péremptoire. Par contre, notre groupe 
aimerait avoir quelques assurances du Conseil administratif concernant l'école 
primaire dont il est question à la page 6, dans l'annexe III, sous lettre d) du 
rapport de minorité, où il est dit que «le Groupement foncier de la Roseraie 
est sceptique quant à la nécessité de la création d'une nouvelle école primaire. 
Comme indiqué ci-dessus, plusieurs de nos membres sont des pères de famille 
qui sont bien placés pour constater que l'école primaire actuelle est loin d'être 
surchargée. En tout état de cause, le Groupement observe que même si l'on 
admet la nécessité de construire une école primaire, elle peut être placée 
ailleurs sans aucune difficulté.» 

Habitant le quartier, je sais que l'école Hugo-de-Senger regorge d'enfants, 
les maîtres ne savent pas où les placer à la rentrée du mois de septembre. 
Donc, il y aura sûrement un reflux de ces élèves sur l'école de la Roseraie, 
indépendamment du fait que le quartier se densifie quelque peu, on compte de 
plus en plus d'enfants dans les écoles de ce quartier, à savoir Plainpalais, 
Acacias, et de la Roseraie. Il y a même des locaux privés qui ont été retirés par 
l'instruction publique au secteur privé. Je crois savoir que Caritas avait un 
vestiaire à la rue du Pré-Jérôme qui revient maintenant au Département de 
l'instruction publique. J'aimerais entendre le Conseil administratif pour avoir 
quelques garanties que l'école primaire se fera bien dans ce secteur, quel que 
soit l'emplacement exact. 

M. Bernard Lescaze (R). Au nom du groupe radical, je déclare que nous 
voterons le rapport de majorité, car il nous donne entièrement satisfaction. 
J'aimerais toutefois signaler une ou deux questions qui me paraissent impor­
tantes et que ce rapport n'a fait qu'effleurer. 

En effet, la question du périmètre d'utilité publique est à distinguer de 
celle des zones de développement, ce que ne fait pas le rapport de minorité. A 
l'heure actuelle, l'ensemble de ce périmètre est en zone de développement; le 
fait même d'avoir réduit le périmètre d'utilité publique à une portion de l'en­
semble du périmètre primitivement prévu n'influe pas sur le régime des zones ; 
donc l'ensemble des terrains, qu'ils soient classés en utilité publique ou qu'ils 
ne le soient pas, restera en zone de développement. 

C'est là un sacrifice que l'on demande également, pour l'instant, aux pro­
priétaires des maisons qui sont mises hors de ce périmètre d'utilité publique, 
puisqu'à partir du moment où leur terrain reste en zone de développement, le 
prix reste bloqué à 500 francs le m2, alors que le prix de la zone villas, en ville 
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de Genève, zone maintenant extrêmement réduite, ascende à 800 francs, voire 
à 1000 francs le m2. Cela veut dire d'ailleurs que le prix du terrain en zone de 
développement est un prix devenu complètement artificiel, et qui ne répond 
plus aux besoins antispéculatifs qu'il remplissait lorsque ce prix a été fixé. 

En effet, il s'agissait que les terrains à bâtir n'aient pas le prix de terrains à 
bâtir où Ton pouvait voir des prix atteindre plusieurs milliers de francs le m2 . A 
cette époque, le prix du terrain «villa» était inférieur au prix du terrain en 
zone de développement. Aujourd'hui, ce n'est plus le cas et cela montre que la 
situation est intenable parce que, à l'avenir, aucun propriétaire de maison, 
située sur un terrain en zone de développement, ne le vendra si ce prix reste 
bloqué à 500 francs. Cela ne dépend pas de la compétence de ce Conseil 
municipal, mais je tiens à le souligner pour montrer qu'il y aura peu de muta­
tions immobilières dans ce quartier, s'il reste entièrement en zone de 
développement. 

Quant à l'affectation d'une portion réduite du périmètre d'utilité publique, 
elle nous paraît judicieuse dans la mesure où elle est restreinte aux terrains, 
pour la plupart désormais en possession des collectivités publiques et où la 
Ville pourra, avec le concours de l'Etat, réaliser les projets qui lui plaisent. Je 
crois qu'il faut être très prudent en ce qui concerne la nécessité ou la non-
nécessité d'écoles primaires en Ville de Genève. Les besoins de la démogra­
phie fluctuent. On l'a vu à la Jonction avec l'école du boulevard Carl-Vogt et je 
souhaite que tout reste ouvert à ce sujet. Je ne prendrai pas une position aussi 
précise quant à l'avenir que celle du groupe démocrate-chrétien. Je crois, au 
contraire, qu'il serait sage pour la Ville d'avoir cette réserve de terrain et 
d'envisager ce qu'elle veut faire de ce terrain. 

Je signalerai maintenant, en conclusion, une petite précision juridique. Le 
rapport de notre collègue était peut-être un peu rapide et le libellé même de 
l'arrêté ne me paraît pas tout à fait conforme à ce que l'on doit attendre de 
nous. Il dit en effet qu'il faut «donner un préavis favorable au projet de loi 
déclarant d'utilité publique, la construction d'un groupe scolaire...» On ne 
nous demande pas de voter un groupe scolaire, mais on nous demande de 
«donner un préavis favorable au projet de loi déclarant d'utilité publique un 
périmètre entre les rues de la Roseraie et de l'Aubépine en vue ou pour la 
création d'un groupe scolaire, etc. ». Je crois que c'est là une précision impor­
tante, et je demande donc que l'arrêté que nous serions appelés à voter soit 
modifié dans ce sens. 

Le président. Monsieur Lescaze, veuillez nous apporter votre amende­
ment, que nous soumettrons au vote de ce Conseil. 
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M. Guy-Claude Geissraann, rapporteur de majorité (L). Sur ce point, je 
n'ai fait que reprendre le texte exact de la proposition du Conseil administratif 
qui nous dit « de donner un préavis favorable au projet de loi déclarant d'utilité 
publique la construction... ». Il est clair que c'est peut-être à ce niveau-là que le 
libellé est faux, on aurait dû parler d'une zone d'utilité publique. Moi, j 'ai 
transcrit le texte de la proposition du Conseil administratif. 

Le président. Verriez-vous une opposition à cette modification? 

M. Guy-Claude Geissmann. Pas du tout ! 

M. Jean-Pierre Lyon (T). En premier lieu, il faut faire une remarque sur le 
rapport de minorité, concernant la disposition des plans. Je pense que pour la 
clarté du débat, sauf pour les membres de la commission qui ont rectifié eux-
mêmes cette petite erreur, il convient de les inverser lors de leur impression 
dans le Mémorial. (Corrigé au Mémorial.) 

Deuxième chose. Le point primordial, et je l'ai fait ressortir lors de l'étude 
en commission, et le rapporteur de majorité l'a bien relevé, ce sont les diffé­
rents votes sur le foyer «La Caravelle». Pour notre parti, ce foyer a fait ses 
preuves et les personnes qui le défendent l'ont fait valablement en commission. 
Tous les commissaires ont dû reconnaître que ces gens se donnaient beaucoup 
de peine. 

J'interviens sur ce point en disant que si on ne peut absolument pas conser­
ver le foyer La Caravelle dans ce périmètre, qu'on nous le prouve. En tout cas, 
le président Grobet ne nous l'a pas démontré. Je dis que pour l'instant, il faut 
maintenir l'intégration du foyer «La Caravelle» dans le périmètre. Cela obli­
gera l'Etat à trouver une solution, mais pour l'instant, cela fera ressortir que le 
Conseil municipal attache de l'importance et soutient des personnes bénévoles 
et indispensables. 

En ce qui concerne les deux rapports, vous connaissez la politique du Parti 
du travail en faveur de la municipalisation, des nationalisations à outrance, 
nous on ne le cache pas, c'est notre doctrine, etc. C'est donc le rapport de 
minorité que nous défendrons. Nous estimons que le premier projet était cor­
rect. Il faut relever aussi que suite à la votation de dimanche, on nous a donné 
une leçon, il faut le reconnaître, même si l'on a perdu. C'est le Parti libéral qui 
nous a fait la leçon, surtout dans son communiqué que j'ai lu dans la Tribune 
de Genève. 



SÉANCE DU 23 JUIN 1987 (après-midi) 143 
Proposition : constructions rue de la Roseraie/Aubépine 

Il relève à ce propos «... l'attitude incohérente de certains groupements 
des partis, notamment du Parti du travail qui ne manque aucune occasion de 
dénoncer le manque de logements, tout en lançant des oppositions démagogi­
ques pour empêcher leur construction. » Vous dites qu'il faut construire des 
logements en ville, mais il faut également des aménagements publics, des 
écoles, des salles de gymnastique, etc., pour défendre cette politique. Ce soir, 
vous nous demandez de défendre des petites villas, alors votre attitude, par 
rapport à votre communiqué, va en sens contraire ; vous faites un virage à 180 
degrés. 

Alors, Messieurs, si vous êtes cohérents avec la leçon que vous donnez au 
Parti du travail, il faut soutenir à fond le rapport de minorité. Vous êtes contre 
le maintien des petites maisons de la Cité-d'Aïre, et dans ce cas-là vous êtes 
pour garder trois villas de privilégiés, car ce sont des privilégiés. Vous dites 
comme les radicaux: construisons la ville en ville. Alors, prouvez-le! Vous 
venez nous donner des leçons et deux jours après vous votez dans le sens 
contraire. Il faut réfléchir ou revoir votre politique. En tout cas, nous voterons 
le rapport de minorité. 

M. Bertrand de Week (PEG). Le Conseil administratif nous propose de 
créer une zone d'utilité publique afin de réaliser un ensemble de projets qui 
n'ont pas la même utilité, ni la même urgence. 

En effet, si nous ne discutons pas la reconstruction du cycle d'orientation 
de l'Aubépine et la nécessité incontestable d'un jardin public dans un quartier 
qui en est dépourvu, l'école primaire, par contre, nous semble inutile à cet 
endroit vu que la vieille école de la Roseraie, à l'exception, il est vrai, d'une 
salle de gymnastique manquante, répond aux besoins des enfants du quartier. 
Le groupe scolaire projeté nous paraît plutôt destiné à couvrir des besoins 
hypothétiques en cas de densification de l'habitat dans le quartier de Beau-
Séjour. Sa place est donc à trouver sur le plateau au cas où ce projet se 
réaliserait un jour. La zone destinée à ces projets est aussi hétérogène ; elle 
comprend d'un côté des baraquements provisoires sans intérêt et de l'autre un 
ensemble de villas du XIXe siècle, qui font partie de notre patrimoine et que 
l'on ne peut pas envisager de démolir à la légère. 

C'est pourquoi nous vous proposons de retirer du projet le groupe scolaire 
primaire ce qui permettra de réaliser les autres constructions et de trouver 
l'espace nécessaire au jardin public sur un périmètre excluant les villas. 
D'autre part, étant donné qu'une partie des terrains de cette zone appartient 
déjà à la collectivité, à quoi sert la déclaration d'utilité publique sinon à sus-
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pendre une épée de Damoclès sur les habitants. Nous proposons d'acquérir les 
terrains nécessaires en faisant usage du droit de préemption et non par des 
expropriations forcées. Cette politique permettrait d'agrandir peu à peu l'es­
pace vert public et d'affecter une partie des villas à des équipements tels que 
crèches, ludothèques, par exemple. 

En conclusion, nous ne pouvons nous rallier ni au rapport de majorité, ni à 
celui de minorité et nous demandons le renvoi de cette proposition en commis­
sion, afin de redéfinir un périmètre et un programme de construction corres­
pondant plus exactement aux besoins. 

Le président. Vous avez annoncé un amendement. Il faudrait que vous le 
rédigiez et que vous le soumettiez. 

M. Bertrand de Week. Il n'y a pas d'amendement, Monsieur le président. 
Le groupe écologiste demande le renvoi de cette proposition en commission. 

M. André Roch (V). Le groupe Vigilance votera non au rapport de majo­
rité, et acceptera le rapport de minorité. Nous sommes, comme vous savez, 
contre la densification à outrance, contre la municipalisation du sol et contre 
l'urbanisation à outrance. 

M. Guy-Claude Geissmann, rapporteur de majorité (L). J'aimerais quand 
même dire à M. Deshusses d'une part, et à M. Lyon, d'autre part, que la 
comparaison entre la Cité-Jardin d'Aïre et la Roseraie ne vaut pas un clou, si 
vous me permettez cette expression. La Cité-Jardin d'Aïre, c'était pour cons­
truire des logements. A l'Aubépine, Monsieur Lyon, c'est pour construire un 
groupe scolaire ou un hôpital souterrain puisqu'il y a de la place sur le nouveau 
périmètre pour le faire. Certes au niveau architectural, on ajoutera peut-être 
un niveau supplémentaire au cycle, mais on ne supprime rien par rapport au 
programme précédent. Je ne pense pas qu'il faut comparer des choses qui ne 
sont pas comparables. Il ne faut pas trop donner de leçons, Monsieur Lyon, à 
ce niveau-là. 

En ce qui concerne la question du renvoi en commission, j'aimerais rappe­
ler que Ton a déjà renvoyé l'objet deux fois, que l'on ne se prononce pas sur 
une construction, mais que l'on se prononce sur un déclassement de zones. 
Donc, on verra bien après si l'on fait le cycle d'orientation, l'hôpital protégé, 
etc. Personnellement, je souhaiterais que l'on ne renvoie pas l'objet une troi­
sième fois. 
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Mmc Denise Adler (PEG). Il est difficile de rédiger un amendement vu que 
nous demandons une modification du périmètre, ainsi que la suppression du 
groupe scolaire du projet. C'est pourquoi nous voudrions que ce projet soit 
renvoyé en commission vu qu'il est impossible d'effectuer une telle modifica­
tion en séance. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Vous êtes saisis, à l'issue 
de ce débat, de plusieurs propositions. 

La première, c'est celle du renvoi en commission, sur laquelle vous voterez 
d'abord. Je vous suggère de la rejeter: nous sommes déjà allés deux fois en 
commission, deux fois en plénum. Je pense que l'on ne peut pas jouer ce jeu-là 
continuellement. Je vous suggère donc de refuser le renvoi en commission. 

La deuxième question, c'est celle de savoir quelle est la solution que vous 
retenez entre le rapport de minorité et le rapport de majorité. Je vous suggère, 
au nom du Conseil administratif, de voter le rapport de majorité, qui est clair 
et qui tient compte en bonne partie des observations formulées lors de la 
première proposition. 

Si vous suivez cet avis, il y a encore la sous-proposition concernant le 
groupe scolaire primaire. J'aimerais vous confirmer à ce sujet, en particulier à 
l'intention de M. Savary, que cette idée est le fruit d'études précises, conduites 
par un groupe interdépartemental d'études démographiques qui suit l'évolu­
tion de la démographie des quartiers et qui détermine l'emplacement des grou­
pes scolaires. Dans ce quartier Aubépine/Roseraie, M. Savary y a fait allusion, 
nous avons une école surchargée, l'école Hugo-de-Senger, nous avons une 
école pleine, l'école Micheli-du-Crest, et nous avons une démographie qui 
demande au moins un demi-groupe scolaire dans ce périmètre. 

En résumé, je vous demande de ne pas renvoyer une troisième fois cette 
proposition en commission. Je vous demande, comme la majorité de la com­
mission, de voter la proposition avec le groupe scolaire primaire. Vous aurez 
toujours l'occasion de revenir sur ce point au moment où nous présenterons le 
crédit d'étude du groupe primaire et le crédit de construction. 

Deuxième débat 

Le président. Je vais d'abord passer à l'amendement déposé par M. Les-
caze, amendement que je vous lis. Non, après réflexion, je fais voter d'abord le 
renvoi à la commission demandé par le groupe écologiste. 

Au vote, le renvoi à la commission est refusé à la majorité des voix. 
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Le président. Je fais voter maintenant l'amendement de M. Lescaze, con­
cernant le texte de l'article unique de l'arrêté. 

Projet d'amendement 

Article unique. - De donner un préavis favorable au projet de loi déclarant 
d'utilité publique un périmètre entre les rues de la Roseraie et de l'Aubépine en 
vue de la construction d'un groupe scolaire, d'un collège du cycle d'orienta­
tion, d'un hôpital protégé et l'aménagement d'une zone de verdure, tout en 
garantissant l'intégration du foyer «La Caravelle» dans le périmètre. 

Au vote, l'amendement ci-dessus est accepté à la majorité des voix. 

Le président. Je fais maintenant voter le rapport de majorité amendé. 

Au vote, le rapport de majorité amendé est refusé par 34 non, 31 oui et une 
abstention (brouhaha). 

M. Albert Chauffât (DC). Monsieur le président, on ne vote pas sur un 
rapport, on vote sur un arrêté. Comme l'arrêté fait l'objet d'un amendement 
qui a été accepté par ce Conseil municipal, vous devez mettre l'article unique 
de l'arrêté modifié aux voix et c'est là-dessus que l'on doit se prononcer. 

Le président. Je m'excuse de cette confusion. Comme nous étions en train 
de parler de rapport de minorité, je pensais faire voter les conclusions de ce 
rapport. Toutefois, vous me précisez qu'on ne vote que les conclusions de 
l'arrêté dudit rapport. Je remets donc aux voix les conclusions de l'arrêté qui 
vient d'être amendé... 

M. Albert Chauffât. Je répète encore une fois qu'il faut mettre aux voix 
l'arrêté. Si l'arrêté est refusé, on passe à la discussion du rapport de minorité 
qui conclut au rejet pur et simple de la proposition. 

Le président. C'est ce que je venais de vous proposer... (Rires.) Celles et 
ceux qui acceptent l'arrêté dans son ensemble, arrêté du rapport de majorité, 
veuillent bien lever la main. (Brouhaha.) 

Au vote, l'article unique de l'arrêté est refusé par 36 non contre 32 oui. 
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M. Jean-Jacques Monney (R). Comme le prévoit le règlement, je de­
mande un troisième débat sur cet objet. 

M. Daniel Pilly (S). Je crois que vous avez mal interprété le rapport de 
minorité. On ne peut pas dire qu'il ne contient pas de conclusion. Simplement, 
la conclusion n'est pas écrite, mais la conclusion est de revenir à la proposition 
N° 164, c'est-à-dire à la proposition initiale. Il s'agit donc de considérer le 
rapport de minorité comme un amendement à la majorité, si radical qu'il 
englobe toute la proposition. Il faut donc faire voter au fond l'amendement qui 
figurait au bas de la proposition N° 164 A1 , que tout le monde trouvera dans le 
Mémorial et dont tout le monde se souvient naturellement. 

Le président. Je crois que vous avez mal compris mon interprétation. Je 
n'avais pas encore abordé le rapport de minorité. 

M. Bernard Lescaze (R). Effectivement, le rapport de minorité demande 
de rejeter le projet d'arrêté et de revenir à celui de la proposition N° 164. 
Celui-ci avait l'intitulé suivant : 

«Article unique. - De donner un préavis favorable à la création d'un péri­
mètre d'utilité publique entre les rues de la Roseraie, de l'Aubépine et Barthé-
lemy-Menn pour la construction d'un groupe scolaire, d'un collège du cycle 
d'orientation, d'un hôpital protégé, et l'aménagement d'un parc public.» 

En réalité, cette proposition prévoit simplement d'inclure un certain nom­
bre de villas et le Conseil, en séance plénière, ce jour-là, avait refusé ladite 
proposition, donc il s'agit d'un retour sur ce vote. Le rapport de minorité 
propose expressément que l'on revienne à ce libellé d'arrêté qui avait d'ailleurs 
été défendu par Mme Burnand. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Pour permettre à 
M. Matt et à quelques autres de comprendre quels sont les choix auxquels vous 
êtes en train de procéder, je vous suggère de prendre le rapport de minorité 
N° 366 B, et de l'ouvrir à la page des annexes. 

Vous avez là deux annexes qui sont intitulées, l'une annexe I, c'est la pro­
position N° 366, celle que vous venez de rejeter, et l'autre qui est l'annexe II, 

1 «Mémorial 142e année: N° 34. 


